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C O M P T E  R E N D U  I N T É G R A L  

PRÉSIDENCE DE M. VINCENT DELAHAYE 

vice-président 

Secrétaires : 
M. Daniel Dubois, 

Mme Annie Guillemot. 

M. le président. La séance est ouverte. 

(La séance est ouverte à neuf heures trente.) 

1 

PROCÈS-VERBAL 

M. le président. Le compte rendu intégral de la séance du 
jeudi 22 février 2018 a été publié sur le site internet du Sénat. 

Il n’y a pas d’observation ?… 

Le procès-verbal est adopté. 

2 

DÉCÈS D’UN ANCIEN SÉNATEUR 

M. le président. Mes chers collègues, j’ai le regret de vous 
faire part du décès de notre ancien collègue Alain Gérard, 
sénateur du Finistère de 1986 à 2008. 

3 

QUESTIONS ORALES 

M. le président. L’ordre du jour appelle les réponses à des 
questions orales. 

BAISSE DE LA DENSITÉ MÉDICALE DANS 86 DÉPARTEMENTS 

M. le président. La parole est à M. Roland Courteau, 
auteur de la question no 0015, adressée à Mme la ministre 
des solidarités et de la santé. 

M. Roland Courteau. Madame la ministre, la désertification 
médicale est une préoccupation majeure. Plusieurs dizaines 
de départements ont enregistré une baisse de la densité 
médicale au cours de ces dix dernières années. Au total, 
plusieurs millions d’habitants vivraient dans des territoires 
où la situation serait alarmante. 

Ainsi, parmi les raisons qui expliquent que nombre de 
Français renoncent à consulter un médecin figure, pour 
15 % d’entre eux, l’absence de médecin de proximité. 

Or, je tiens à le rappeler, selon l’Organisation mondiale de 
la santé, le droit à la santé comprend également l’accès en 
temps utile à des soins de santé acceptables. 

Pourtant, force est de constater la persistance d’une 
augmentation des inégalités d’accès aux soins selon les terri-
toires. 

Plusieurs mesures ont déjà été mises en œuvre. Je ne vais 
pas les citer, mais il semble évident que la solution passera par 
la multiplication de solutions. 

Les élus, qui sont en première ligne, ne manquent pas d’en 
suggérer quelques-unes, comme le numerus clausus géogra-
phique ou l’aide à la mobilité des praticiens itinérants. On 
pourrait aussi conditionner l’installation d’un médecin à un 
quantum d’années d’exercice dans les zones sous-dotées ou 
encore envisager que le conventionnement n’intervienne que 
concomitamment avec la cessation d’activité libérale de 
médecins exerçant dans des zones fortement excédentaires 
en offre de soins. 

De même est-il suggéré la création d’un statut de 
« médecin praticien territorial ». Cette initiative s’est 
traduite par le dépôt, ici même, de la proposition de loi no  

459, que j’ai présentée et qui a recueilli le soutien de l’Asso-
ciation des maires ruraux de France. L’AMRF voit dans ce 
statut un outil complémentaire, mais indispensable, pour une 
mobilisation totale autour de cet enjeu de santé publique, de 
même qu’un moyen pour les médecins de limiter l’isolement 
d’une pratique médicale en zone rurale, notamment. 

Quel est votre sentiment, madame la ministre, sur cette 
dernière proposition et quel ensemble de mesures comptez- 
vous mettre en œuvre afin que soit assuré, pour tous, le 
principe de protection de la santé, garanti par le préambule 
de la Constitution de 1946 ? 

M. le président. La parole est à Mme la ministre des solida-
rités et de la santé. 

Mme Agnès Buzyn, ministre des solidarités et de la santé. 
Monsieur le sénateur Roland Courteau, malheureusement, la 
démographie médicale n’augmentera qu’à partir de 2025. 

Pour remédier aux difficultés que rencontrent nos conci-
toyens en matière d’accès aux soins, vous l’avez très bien dit, 
monsieur le sénateur, il n’y a pas une solution miracle, mais 
bien un panel de solutions. 

Le plan territorial d’accès aux soins, que j’ai présenté en 
octobre dernier, est pragmatique : il comprend 26 mesures 
qui viennent du terrain. Le plan s’appuie en effet sur les 
propositions qui nous sont remontées des professionnels de 
santé, des collectivités territoriales et des usagers. 

L’accès aux soins ne repose pas seulement sur l’installation 
d’un médecin, mais surtout sur l’organisation coordonnée de 
tous les professionnels de santé d’un même territoire. 

Ces solutions doivent être trouvées au niveau local, dans 
chaque territoire, avec les acteurs eux-mêmes. 
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Les agences régionales de santé sont chargées d’animer la 
réflexion avec les professionnels de santé et les élus. 

Le plan a pour objectif d’augmenter le temps soignant des 
professionnels de santé. Il généralise également la téléconsul-
tation et la télé-expertise. 

Nous doublerons le nombre de maisons de santé pluripro-
fessionnelles en cinq ans grâce à un programme d’investisse-
ment qui est prévu à hauteur de 400 millions d’euros. 

Ce plan sera également amené à évoluer en fonction des 
besoins et des attentes du terrain. 

J’ai souhaité associer les organisations des professionnels de 
santé au pilotage national et régional du plan, afin qu’elles 
puissent être force de proposition. 

À ce sujet, toutes les organisations ont apporté leur signa-
ture, voilà quinze jours, à une charte visant à renforcer l’accès 
territorial aux soins. 

Aujourd’hui, 200 millions d’euros d’aides conventionnelles 
sont prévus pour aider les professionnels en zone sous-dense. 
Ainsi, nous facilitons le cumul emploi-retraite des médecins 
libéraux, nous développons des consultations avancées, nous 
créons des postes d’assistants partagés entre la médecine dite 
de ville et l’hôpital, nous généralisons le contrat de médecin 
adjoint. 

Enfin, nous favorisons les stages extra-hospitaliers des 
étudiants en médecine et des internes afin de leur faire 
découvrir les territoires et nous facilitons les remplacements, 
de même que l’exercice mixte. 

Comme vous pouvez le constater, monsieur le sénateur, 
nous faisons le nécessaire pour apporter des réponses 
concrètes aux usagers et aux élus. 

M. le président. La parole est à M. Roland Courteau. 
M. Roland Courteau. Je vous remercie de ces précisions, 

madame la ministre. 
Je souhaite vivement que les mesures que vous proposez 

soient à même de résoudre ce problème majeur. 
En effet, il n’y a pas une solution, mais un ensemble de 

solutions. 
Je reste toutefois persuadé que, dans quelque temps, il 

faudra bien aller vers la création de ce statut de « médecin 
praticien territorial ». 

Aujourd’hui déjà, nombre de communes – c’est peut-être 
également le cas des intercommunalités - salarient des 
médecins, mais il est vrai seulement en qualité de contrac-
tuels. Demain, parce que cet outil complémentaire sera de 
plus en plus utilisé, notamment par les intercommunalités ou 
par des communes de taille moyenne, ce statut s’imposera, 
par la force des choses. 

J’en suis convaincu, madame la ministre, et je prends date 
dès à présent. 

DIFFICULTÉS RENCONTRÉES PAR LES 
DONNEURS D’ORGANES ULTRAMARINS 

M. le président. La parole est à Mme Viviane Malet, auteur 
de la question no 0120, adressée à Mme la ministre des 
solidarités et de la santé. 

Mme Viviane Malet. Madame la ministre, je souhaite 
évoquer la situation particulière des donneurs d’organes 
vivant en outre-mer. 

Le principe de la gratuité du don d’organes du vivant a 
pour corollaire la neutralité financière pour les donneurs. 
Ainsi, les textes garantissent le remboursement par l’établis-
sement préleveur, sur production de justificatifs, des frais de 
transport et d’hébergement du donneur. 

Cela pose néanmoins certaines difficultés pour les Ultra-
marins devant se rendre en métropole pour effectuer le prélè-
vement. 

En effet, pour les personnes aux faibles revenus vivant 
outre-mer, le remboursement implique une avance de frais 
importante et souvent impossible à assumer lorsque le prélè-
vement a lieu en France métropolitaine. 

Aussi, je souhaiterais connaître votre position, madame la 
ministre, sur la proposition de modification des dispositions 
de l’article R. 1211-2 du code de la santé publique afin de 
proposer, non plus un remboursement, mais une avance sur 
présentation de justificatifs. 

Les donneurs ultramarins ne doivent pas être confrontés, 
du fait de l’éloignement géographique et du coût élevé des 
billets d’avion, à des difficultés financières. 

Il me paraît donc raisonnable de permettre aux établisse-
ments hospitaliers préleveurs d’être en mesure de proposer 
une avance des frais de transport et d’hébergement pour les 
Ultramarins. 

M. le président. La parole est à Mme la ministre des solida-
rités et de la santé. 

Mme Agnès Buzyn, ministre des solidarités et de la santé. 
Madame la sénatrice Viviane Malet, le développement des 
greffes d’organes constitue un enjeu majeur de solidarité 
nationale et de santé publique, le prélèvement et la greffe 
figurant dans la loi comme une priorité nationale. 

Les donneurs vivants, notamment de rein, constituent des 
sources significatives de greffons complémentaires au don 
cadavérique. 

À travers notamment le plan Greffe d’organes, de tissus et 
de cellules 2017-2021, une politique publique volontariste de 
développement de la greffe est mise en œuvre par le Gouver-
nement, dans le respect des principes éthiques du don. 

L’un des principes cardinaux est celui de la gratuité du don, 
qui a pour corollaire la neutralité financière pour le donneur. 

Cette loi garantit aux donneurs vivants et aux personnes 
qui les accompagnent le remboursement intégral des frais 
qu’ils ont engagés au titre du don, ainsi que la prise en 
charge des dépenses de soins par les établissements de santé 
chargés du prélèvement et de la greffe. 

La prise en charge du donneur et de son accompagnement 
est large et garantit le principe de neutralité financière du 
don, sans pour autant constituer une incitation financière au 
don, qui, elle, est prohibée par la loi. 

Ainsi, l’intégralité des frais engagés lors des phases du don 
est prise en charge par l’établissement de santé préleveur. 

Les textes garantissent le remboursement, sur production 
de justificatifs, des frais de transport, des frais d’hébergement 
et de la perte de revenus, dispositions qui concernent le 
donneur et son accompagnant. 
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Le remboursement des frais de transport et d’hébergement 
concerne également les déplacements afférents aux examens 
et aux soins qui précèdent ou suivent le prélèvement, ainsi 
que les déplacements effectués pour le recueil du consente-
ment du donneur. 

De même, le remboursement des frais d’hébergement et de 
transport est prévu dans le cadre des déplacements afférents 
aux examens et aux soins qui suivent le prélèvement ou la 
collecte. 

Actuellement, aux termes de l’article R. 1211-2 du code de 
la santé publique, les frais engagés par le donneur lui sont 
remboursés sur présentation de justificatifs, afin d’assurer une 
prise en charge complète des frais engagés, mais aussi le 
respect du principe de gratuité du don, qui implique 
l’absence de rémunération ou d’incitation financière. 

Dans ces conditions, autoriser une avance sur présentation 
de justificatifs semble difficile. Elle devrait, a minima, être 
très strictement encadrée afin de ne pas être assimilée à une 
incitation financière. 

Je suis bien entendu très attentive aux problématiques 
concernant les outre-mer afin d’améliorer la prise en 
charge des patients. 

M. le président. La parole est à Mme Viviane Malet. 
Mme Viviane Malet. Je vous remercie de votre réponse, 

madame la ministre. 

Le but de ma question n’était pas de rechercher de 
nouvelles mesures de financement pour les donneurs, mais 
d’alléger le coût du don pour les familles nécessiteuses. 

En tant qu’élue de proximité, j’ai eu à traiter le cas difficile 
d’une fratrie au sein de laquelle le frère du donneur était en 
arrêt maladie, les deux sœurs au chômage et la maman 
grabataire. Vous imaginez, madame la ministre, les difficultés 
financières rencontrées par cette famille pour avancer les 
frais ! 

Quoi qu’il en soit, je vous remercie de vous soucier des 
problématiques des Ultramarins. 

TOXICOMANIE DANS LE NORD-EST PARISIEN 

M. le président. La parole est à M. Rémi Féraud, auteur de 
la question no 0222, adressée à Mme la ministre des solida-
rités et de la santé. 

M. Rémi Féraud. Madame la ministre, je souhaite attirer 
votre attention sur les problématiques de toxicomanie dans le 
nord-est parisien. 

Depuis plusieurs années, l’État et la Ville de Paris ont 
engagé de nombreux programmes et projets de réduction 
des risques : points d’accueil et d’information, mise à dispo-
sition de matériel stérile et récupération du matériel utilisé 
dans des structures spécialisées ou des automates, accès à des 
produits de substitution… 

Dans cette logique, et pour compléter ces dispositifs, une 
salle de consommation à moindre risque a ouvert à la fin de 
l’année 2016 dans le Xe arrondissement de Paris, dont j’étais 
le maire. Rendu possible grâce à la loi de modernisation de 
notre système de santé du 26 janvier 2016, ce projet expéri-
mental, destiné aux usagers de drogue les plus précarisés, 
visait un double objectif, d’une part de santé publique, en 
assurant des conditions d’hygiène permettant de réduire les 

risques, notamment infectieux, liés à leur consommation, 
d’autre part de sécurité publique, en réduisant les nuisances 
liées à la consommation de drogue dans l’espace public. 

Avec plus de 150 passages par jour, la salle de consomma-
tion à moindre risque de Paris remplit aujourd’hui son 
objectif, permettant une meilleure prise en charge sanitaire 
et sociale des toxicomanes et diminuant de manière très 
importante le nombre de seringues retrouvées dans la rue. 

Cependant, le Gouvernement ne s’étant pas exprimé sur la 
toxicomanie depuis mai 2017, plusieurs questions se posent 
aujourd’hui. 

Quel soutien comptez-vous apporter à cette salle de 
consommation à moindre risque dans la durée ? L’ouverture 
d’autres salles, outre celle qui a vu le jour à Strasbourg, est- 
elle envisagée ? Si oui, le Gouvernement soutiendra-t-il ces 
projets ? Quelles mesures spécifiques au crack sont-elles 
prévues par le Gouvernement pour endiguer la situation 
actuelle dans le nord-est parisien, où la consommation est 
de plus en plus visible dans la rue ou dans les stations de 
métro ? 

Ce sont des questions importantes sur lesquelles l’engage-
ment du Gouvernement, au-delà des seules autorités locales 
de santé, avec lesquelles nous travaillons en bonne intelli-
gence, est très attendu. 

M. le président. La parole est à Mme la ministre des solida-
rités et de la santé. 

Mme Agnès Buzyn, ministre des solidarités et de la santé. 
Monsieur le sénateur Rémi Féraud, comme vous l’avez 
rappelé, l’expérimentation des salles de consommation à 
moindre risque a été lancée dans notre pays à la suite de la 
loi de modernisation de notre système de santé de 2016. 

Après trente ans d’action pour réduire les risques et les 
dommages en termes d’addictions, la France a complété 
son arsenal de réponses et fait aujourd’hui partie des dix 
pays où de tels espaces ont été ouverts. 

Les salles de consommation à moindre risque doivent nous 
permettre d’atteindre les usagers de drogue injecteurs les plus 
marginalisés, les plus vulnérables au regard des risques liés à 
leur pratique. L’accompagnement social de ces personnes est 
également inclus dans la démarche des salles. 

Il s’agit aussi, bien sûr, de réduire les nuisances pour les 
riverains des quartiers où les usagers sont nombreux, en 
réduisant notamment les injections et les seringues usagées 
dans l’espace public. 

Un dispositif d’évaluation a été mis en place pour mesurer 
concrètement l’impact des salles en matière de santé 
publique, d’acceptabilité sociale et d’ordre public. 

Les deux salles expérimentales, à Paris et à Strasbourg, ont 
déjà produit, en un an, des résultats très positifs, à tout le 
moins pour les personnes concernées. Un comité national 
réunissant les acteurs de l’expérimentation, les riverains, les 
partenaires et les associations assure un suivi attentif des 
expérimentations. 

De nouvelles salles pourront être ouvertes pendant la 
période d’expérimentation, bien sûr, mais cela ne se décide 
pas d’autorité. Je ne doute toutefois pas qu’il y aura des 
candidats. 
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Par ailleurs, nous travaillons actuellement sur le 
programme national de santé publique, qui devrait être 
dévoilé le mois prochain et qui vise, notamment en termes 
de prévention, à proposer des actions spécifiques en matière 
de toxicomanie. 

Comme vous pouvez le constater, monsieur le sénateur, 
nous restons extrêmement vigilants et nous sommes 
mobilisés pour encadrer au mieux ces salles de consomma-
tion et continuer d’agir en faveur de la réduction des risques. 

M. le président. La parole est à M. Rémi Féraud. 

M. Rémi Féraud. Je vous remercie de votre réponse, 
madame la ministre. Le soutien du Gouvernement à l’expé-
rimentation des salles de consommation à moindre risque 
dans la perspective d’un progrès dans la réduction des risques 
est extrêmement important. 

Je serai attentif aux annonces qui seront faites lors de la 
présentation du programme national, dans les semaines qui 
viennent. 

M. le président. Je remercie Mme la ministre des solidarités 
et de la santé. 

EXPLOITATION COMMERCIALE DE L’IMAGE D’UN SPORTIF 

M. le président. La parole est à Mme Catherine Troendlé, 
auteur de la question no 0154, adressée à Mme la ministre des 
sports, que je salue. 

Mme Catherine Troendlé. Madame la ministre, je me 
permets d’attirer votre attention sur la loi no 2017-261 du  
1er mars 2017 visant à préserver l’éthique du sport, à renforcer 
la régulation et la transparence du sport professionnel et à 
améliorer la compétitivité des clubs, et tout particulièrement 
sur les dispositions de son article 17, adopté au Sénat avec 
l’accord du Gouvernement, j’aime à le rappeler. 

Cet article prévoit qu’une association ou une société 
sportive mentionnée aux articles L. 122-1 ou L. 122-2 du 
code du sport peut conclure, avec un sportif ou un entraîneur 
professionnel qu’elle emploie, un contrat relatif à l’exploita-
tion commerciale de son image, de son nom ou de sa voix, au 
moyen d’une redevance. 

Grâce à cette disposition, il sera possible de conserver dans 
les compétitions nationales certains joueurs qui s’expatrient 
aujourd’hui. Ces joueurs percevront des rémunérations, ce 
qui signifie des recettes fiscales et sociales pour l’État. Quant 
aux redevances, elles seront fiscalisées au titre des bénéfices 
non commerciaux, les BNC, ou des bénéfices industriels et 
commerciaux, les BIC. 

Or le décret fixant « les catégories de recettes générées par 
l’exploitation commerciale de l’image, du nom ou de la voix 
du sportif donnant lieu au versement d’une redevance à ce 
dernier » reste en attente de parution, madame la ministre. 

Aussi, je souhaiterais savoir dans quel délai ledit décret 
paraîtra. 

M. le président. La parole est à Mme la ministre des sports. 

Mme Laura Flessel, ministre des sports. Madame la sénatrice 
Catherine Troendlé, l’article 17 de la loi du 1er mars 2017 
prévoit en effet la valorisation de l’image de joueurs ou 
d’entraîneurs professionnels, laquelle peut avoir une valeur 
marchande. 

Cette disposition visant à renforcer la compétitivité du 
sport professionnel français, qui génère une activité essentielle 
pour nos territoires, doit s’accompagner d’une mesure régle-
mentaire pour être applicable. 

Les sénateurs m’ont souvent interrogée sur les raisons qui 
faisaient que le décret n’était toujours pas signé un an après la 
promulgation de la loi, la vérité étant que nous devions 
préalablement déterminer les catégories de recettes consti-
tuant l’assiette de la redevance perçue par les bénéficiaires, 
joueurs et entraîneurs. 

Pour ce faire, des travaux inter-directions – Sport, Budget, 
Sécurité sociale – sont en cours, sous l’égide du Premier 
ministre. Je peux vous annoncer ce matin que nous 
sommes parvenus à un point de convergence, qui a fait 
l’objet d’une consultation des organisations professionnelles. 
Nous allons donc aboutir. 

Ce mécanisme devra pérenniser les rémunérations des 
joueurs et entraîneurs les plus vulnérables, mais devra égale-
ment contribuer à la prévention des comportements d’opti-
misation fiscale, notamment offshore. L’honnêteté nous 
oblige à reconnaître que cela existe dans d’autres champion-
nats. 

Enfin, en l’absence de règles fiscales communes, ce dispo-
sitif doit permettre de réduire l’écart de compétitivité entre 
les acteurs nationaux et ceux du marché de l’Union 
européenne. Le renforcement de la compétitivité du sport 
professionnel devrait se traduire par une revalorisation des 
flux financiers bénéficiant au sport amateur. 

En tant que ministre de toutes les pratiques sportives, je 
serai extrêmement soucieuse de faire en sorte que tout le 
sport français puisse en bénéficier. 

M. le président. La parole est à Mme Catherine Troendlé. 
Mme Catherine Troendlé. Un grand merci pour ces préci-

sions, madame la ministre. 

J’entends bien les contraintes qui sont les vôtres, mais voilà 
près d’un an maintenant que le texte a été promulgué. Il 
appartient aussi aux parlementaires de contrôler l’application 
des textes législatifs. 

Vous nous avez parlé d’un délai raisonnable, madame la 
ministre. Je me permettrai donc, si nous n’obtenons toujours 
pas de réponse d’ici quelque temps, de revenir vers vous, mais 
par écrit. 

En tout état de cause, je rejoins vos propos, très précis, sur 
les enjeux du sport et son impact sur nos territoires. 

SITUATION DU LYCÉE PROFESSIONNEL  
JEAN-MONNET DE MONTROUGE 

M. le président. La parole est à M. Pierre Ouzoulias, auteur 
de la question no 0189, adressée à M. le ministre de l’éduca-
tion nationale, que je salue. 

M. Pierre Ouzoulias. Monsieur le ministre, ma question 
porte sur l’avenir du lycée Jean-Monnet de Montrouge, 
dans les Hauts-de-Seine, un lycée prestigieux et ancien, qui 
fut inauguré par Edgar Faure et Léopold Sédar Senghor en 
1955. 

L’été dernier, le conseil régional d’Île-de-France a financé à 
hauteur de 300 000 euros la rénovation complète de l’atelier 
de menuiserie. 
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Connaissant les difficultés budgétaires de toutes les collec-
tivités, je ne peux concevoir que la région ait investi autant 
d’argent dans une structure obsolète et j’imagine donc que 
vos services, monsieur le ministre, l’ont encouragée à effec-
tuer cette rénovation. 

Je ne comprends donc pas pourquoi le rectorat a décidé, 
aujourd’hui, de fermer la classe de seconde professionnelle. 
Au-delà, je m’interroge sur l’avenir de ce lycée, qui rend 
pourtant des services indispensables à de nombreuses 
communes du sud des Hauts-de-Seine. 

Vous allez me répondre que la fermeture s’impose par 
manque d’élèves, monsieur le ministre. 

Je me permets de vous rétorquer, par prolepse, que cette 
fermeture a été organisée malheureusement de longue date, 
en réduisant, et sans contrainte d’effectifs, les formations 
qu’il accueillait. 

Je pense notamment à la suppression du CAP, il y a cinq 
ans, alors que cette formation était appréciée des profession-
nels et qu’elle permettait à des jeunes de poursuivre leurs 
études en lycée. 

Le rectorat souhaite aujourd’hui diriger les élèves vers 
d’autres lycées professionnels du département. Si ces établis-
sements ont une meilleure fréquentation, c’est justement 
parce qu’ils ont gardé cette pluralité d’offres. 

Je connais votre attachement sincère à l’enseignement 
professionnel, monsieur le ministre. Je vous demande donc 
de me faire connaître les mesures que vous souhaitez prendre 
pour sauver le lycée professionnel de Montrouge et son 
atelier de menuiserie. Des professeurs et des élèves de ce 
lycée sont présents en tribune pour vous témoigner du prix 
qu’ils accordent à votre réponse. 

M. le président. La parole est à M. le ministre de l’éduca-
tion nationale. 

M. Jean-Michel Blanquer, ministre de l’éducation nationale. 
Je vous remercie de votre question, monsieur le sénateur 
Pierre Ouzoulias. Je salue également la communauté éduca-
tive du lycée Jean-Monnet. 

Bien entendu, ce lycée, dont vous avez rappelé l’histoire, 
n’est pas menacé, au-delà du sujet spécifique de la filière bois. 

Je voudrais dire d’emblée que je partage l’esprit de votre 
question, monsieur le sénateur. Vous avez bien voulu recon-
naître mon attachement à l’enseignement professionnel, et je 
pense que nous devons être tout particulièrement attentifs à 
ce type de formation dans le contexte actuel, à l’heure où un 
certain renouveau de l’économie renforce les besoins dans ces 
domaines. 

Comme vous l’avez souligné, le véritable problème struc-
turel tient au manque de candidatures pour ces filières. C’est 
sur ce point que nous devons agir dans le futur. 

Pour lutter contre cette désaffection des élèves, le rectorat 
réunit régulièrement, depuis trois ans, les établissements, 
lycées et CFA - centres de formation d’apprentis -, ainsi 
que les branches professionnelles du bâtiment, afin de 
mener des actions de promotion. Il semblerait que ces 
actions aient été insuffisamment efficaces jusqu’à présent. 
Le conseil régional d’Île-de-France a été saisi de cette problé-
matique, mais en coordination avec le rectorat. 

Le département des Hauts-de-Seine se caractérise égale-
ment par une offre importante de formations dédiées aux 
métiers du bois dans le même secteur géographique. Quatre 

établissements proposent en effet des formations dans ce 
domaine : le lycée Louis-Blériot, de Suresnes, le lycée de 
Prony, à Asnières, le lycée Jean-Monnet de Montrouge et 
le CFA consulaire ou Écoles des éco-activités de Gennevil-
liers. 

Une sorte de concurrence s’opère donc entre ces établisse-
ments et le baccalauréat professionnel de technicien, menui-
sier, agenceur, et la formation, parce qu’elle est isolée et sans 
autre diplôme dans ce domaine pour la compléter, peine à 
trouver son public. 

J’entends vos arguments sur la disparition du CAP voilà 
cinq ans. On peut sans doute la déplorer, mais, de fait, cette 
année, seuls sept élèves ont demandé à intégrer la formation. 
Finalement, neuf s’y sont inscrits. 

Face à ce contexte qui dessert les établissements, il a été 
décidé de fermer le pôle « bois » du lycée Jean-Monnet afin 
de resserrer l’offre autour des autres lycées et CFA du dépar-
tement. 

Par ailleurs, compte tenu des enjeux liés au Grand Paris et 
des besoins à venir dans les métiers du bâtiment, une 
réflexion est engagée avec l’établissement pour enrichir 
l’offre de formations dans le domaine du gros œuvre, qui 
fait l’identité de cet établissement en tant que lycée des 
métiers. 

J’ajoute que le rectorat, soucieux du respect des personnels 
et de leur engagement, a bien entendu maintenu les postes de 
professeurs concernés, de façon à ce que la vocation de ce 
lycée puisse perdurer. 

Je m’engage toutefois à réexaminer la situation avec le 
rectorat, car je suis sensible aux arguments que vous avez 
exprimés sur ce sujet d’avenir, monsieur le sénateur. Sur ces 
dossiers, nous devons avoir une vision géographique 
d’ensemble, mais nous devons aussi, comme il est normal, 
regarder au plus près si cette formation ne correspond pas 
toujours à un besoin. 

M. le président. La parole est à M. Pierre Ouzoulias. 
M. Pierre Ouzoulias. Monsieur le ministre, j’ai entendu vos 

engagements fermes envers cet outil exceptionnel qu’est le 
lycée Jean-Monnet. 

Le lycée professionnel est au fond le seul vrai lycée généra-
liste, le seul qui s’adresse à l’intelligence de l’esprit comme à 
l’intelligence de la main, ce que ne font pas les filières dites 
« généralistes ». 

Aujourd’hui, nous devons trouver ensemble une solution 
pour que davantage de jeunes, notamment issus des quartiers 
en difficulté de Bagneux, Malakoff ou Montrouge, se 
dirigent vers cette voie. Je me tiens à votre disposition 
pour travailler sur le sujet. 

Par ailleurs, vous avez évoqué les capacités offertes par 
d’autres lycées professionnels situés plus au nord dans les 
Hauts-de-Seine. Je les connais, mais sincèrement, une telle 
solution n’est pas réaliste au regard des conditions de trans-
port en région parisienne : envoyer un gamin à Suresnes, c’est 
deux heures de trajet par jour, ce qui est évidemment 
dissuasif ! Il faut savoir qu’il est aujourd’hui quasiment plus 
difficile de se déplacer en banlieue parisienne que dans les 
territoires ruraux… (M. Jacques Mézard, ministre de la 
cohésion des territoires, sourit.) Eh oui, monsieur Mézard ! 
(Sourires sur différentes travées.) 
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C’est pourquoi, monsieur le ministre, nous avons besoin 
d’une telle offre dans le sud des Hauts-de-Seine. J’ai bien 
entendu vos engagements, ils sont précieux et je les apprécie à 
leur juste valeur. Vous êtes manifestement attaché à l’ensei-
gnement professionnel et, comme je vous l’ai dit, je suis à 
votre disposition pour travailler avec vous sur ces sujets. 

SUPPRESSION DES EMPLOIS AIDÉS AUPRÈS DES 
PROFESSEURS DE LANGUES DANS LES COLLÈGES 

« FRANÇAIS LANGUE ÉTRANGÈRE » 

M. le président. La parole est à M. Jean-Claude Luche, 
auteur de la question no 0196, adressée à M. le ministre de 
l’éducation nationale. 

M. Jean-Claude Luche. Monsieur le président, monsieur le 
ministre, mes chers collègues, le nombre de mineurs isolés 
étrangers accueillis dans nos départements progresse tous les 
jours. C’est un constat et la situation n’est guère brillante. 

Certains de ces mineurs parlent le français, d’autres n’en 
ont jamais prononcé un mot. Certains ont suivi une scolarité 
régulière dans leur pays d’origine, quand d’autres ne sont 
jamais allés à l’école. 

C’est avec cette grande diversité de parcours que doivent 
composer les professeurs enseignant le français dans les 
collèges proposant le français comme langue étrangère. 
Jusqu’à présent, ils étaient accompagnés d’assistants, 
employés avec des contrats aidés. Or, avec la suppression 
des contrats aidés, ces professeurs de français se trouvent 
seuls pour enseigner notre langue à des élèves aux profils 
extrêmement divers. 

L’enseignement du français demeure primordial pour ces 
jeunes afin qu’ils puissent maîtriser les fondamentaux et 
s’intégrer, le cas échéant, dans notre pays dans les meilleures 
conditions possible. Abaisser l’encadrement des cours de 
langue, c’est créer des difficultés supplémentaires pour ces 
jeunes, qui ont déjà, par définition, une culture différente de 
la nôtre. 

Si l’on ne peut que regretter l’absence de classes spécifi-
quement dédiées à l’apprentissage du français et de notre 
culture avant que ces jeunes ne suivent une scolarité 
normale, on ne peut se résoudre à fragiliser davantage ce 
dispositif. 

Monsieur le ministre, comment pouvez-vous pallier la 
suppression des contrats aidés dans les cours dits de 
« français langue étrangère » ? 

M. le président. La parole est à M. le ministre de l’éduca-
tion nationale. 

M. Jean-Michel Blanquer, ministre de l’éducation nationale. 
Monsieur sénateur Jean-Claude Luche, vous avez évoqué la 
question des contrats aidés et celle de l’accueil par l’éducation 
nationale des élèves allophones. Normalement, ces deux 
sujets ne sont pas liés, car les contrats aidés n’ont pas 
vocation à servir pour cet accueil. 

Comme vous le savez, l’éducation nationale a pu, de 
manière spécifique, préserver 50 000 contrats aidés destinés 
à l’accompagnement des élèves en situation de handicap, 
cette politique constituant une priorité nationale. À la 
rentrée dernière, nous avons également su créer de 
nouveaux postes d’accompagnants des élèves en situation 
de handicap, dits AESH. 

Les personnels recrutés sous contrat avaient bien l’appui 
éducatif parmi leurs missions, mais uniquement dans le 
premier degré. Dans les collèges, la fonction d’assistant au 
professeur ne peut pas être exercée par des personnels sous 
contrat aidé ; elle peut cependant être remplie par des assis-
tants pédagogiques, lesquels relèvent du statut des assistants 
d’éducation qui a été adapté à cette fin par le décret du 
22 septembre 2005. 

Les moyens en assistants d’éducation sont notifiés aux 
recteurs d’académie, qui procèdent à leur répartition entre 
établissements en tenant compte des priorités locales 
d’accompagnement des élèves. 

Par ailleurs, des assistants de langues, qui sont des étudiants 
étrangers, ont pour mission de participer à la vie d’un établis-
sement dans le cadre des activités pédagogiques valorisant la 
langue vivante étrangère dont ils sont locuteurs natifs. 

Nous n’avons donc pas vraiment, dans nos établissements 
scolaires, d’assistants de langue pour le français langue étran-
gère. 

En ce qui concerne la scolarisation des élèves allophones 
nouvellement arrivés en France, je souhaite vous rappeler que 
l’école est évidemment un droit pour tous les enfants résidant 
sur le territoire national, quels que soient leur nationalité, 
leur statut migratoire ou leur parcours antérieur. L’éducation 
nationale porte une attention particulière à leur accueil et à 
leur scolarisation, qui sont pensés, par l’institution, dans sa 
globalité et dans la durée. 

La scolarisation des élèves allophones relève du droit 
commun et de l’obligation scolaire, en application du 
principe d’inclusion qui s’applique à tous les enfants sans 
aucune distinction. Ils sont donc scolarisés en milieu 
ordinaire ; nous voulons offrir le même apprentissage pour 
tous, mais en tenant évidemment compte des situations 
sociales précaires. 

L’acquisition de la langue à l’école est un enjeu fonda-
mental et l’enseignement du français en tant que langue 
seconde est dispensé par des enseignants spécialement 
formés, qui interviennent en complément du travail fait en 
classe ordinaire par les enseignants des différentes disciplines. 
Les assistants pédagogiques peuvent contribuer au soutien 
des élèves qui sont les plus en difficulté vis-à-vis des appren-
tissages. 

Votre question permet de pointer du doigt un sujet très 
intéressant, mais la diminution du nombre de contrats aidés 
ne doit pas être vue comme un problème pour la résolution 
de la question de l’accueil des élèves allophones, parce que 
leur mission n’était de toute manière pas celle-là. En 
revanche, il est exact que nos assistants d’éducation 
pourraient parfois être davantage dédiés à ce sujet, notam-
ment les étudiants qui travaillent sur le français langue étran-
gère. Cette évolution, qui correspond à l’attente que vous 
avez exprimée, serait positive et pourrait intervenir dans les 
temps futurs. 

M. le président. La parole est à M. Jean-Claude Luche. 
M. Jean-Claude Luche. Monsieur le ministre, il n’est 

évidemment pas question de remettre en cause l’accompa-
gnement, mais le fait est que les contrats aidés ne sont plus 
disponibles. Dans ces conditions, le véritable problème est le 
nombre d’assistants d’éducation pouvant accompagner les 
professeurs, aujourd’hui démunis. 
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Je rappelle que le français est un élément indispensable 
d’intégration pour ces mineurs étrangers, en particulier 
lorsqu’ils souhaitent rester en France. 

Je ne méconnais pas les différents problèmes qui peuvent se 
poser, mais vous devez donner les moyens à l’éducation 
nationale d’apporter une véritable réponse à ces jeunes, qui 
sont de plus en plus nombreux à arriver. 

Au-delà de la question de l’éducation, l’arrivée de ces 
jeunes pose une question financière aux départements, 
puisque le coût de l’accueil leur incombe. J’ai été président 
de conseil départemental et je sais ce sujet éminemment 
sensible. 

M. le président. Je remercie M. le ministre de l’éducation 
nationale de sa présence et de ses réponses. 

CENTRES D’HÉBERGEMENT POUR LES PLUS DÉMUNIS 

M. le président. La parole est à Mme Colette Mélot, auteur 
de la question no 0211, adressée à M. le ministre de la 
cohésion des territoires, que je salue. 

Mme Colette Mélot. Monsieur le président, monsieur le 
ministre, mes chers collègues, l’accès au logement pour tous 
les ménages est une priorité et loger tous ceux qui sont 
aujourd’hui privés d’un logement décent est une urgence. 
Je rappelle l’engagement constant des communes, depuis des 
années, pour financer la construction de logements sociaux et 
mettre en œuvre des politiques respectant les principes de 
mixité sociale. 

En Seine-et-Marne, la commune de Livry-sur-Seine, qui 
compte 2 000 habitants, a engagé deux opérations destinées à 
respecter ses obligations légales selon l’article 55 de la loi 
relative à la solidarité et au renouvellement urbains, dite 
SRU ; ces opérations incluent 15 logements locatifs et 
17 logements en accession, et cela malgré une difficulté de 
taille : l’absence de foncier disponible, qui oblige la commune 
à recourir à du foncier privé, ce qui augmente largement les 
coûts. 

Depuis peu, cette commune accueille également un centre 
d’hébergement d’urgence, ou CHU, qui comprend 
38 logements destinés à recevoir 102 personnes en grande 
difficulté sous la houlette du Secours catholique, qui rénove 
le château du Clos Notre-Dame où vivent des sœurs domini-
caines. 

Ce CHU impacte fortement les finances de la commune : 
scolarisation de 18 enfants, exonération de la taxe foncière 
sur les propriétés bâties dont bénéficie le CHU pendant 
25 ans et absence de taxe d’habitation à percevoir pour 
chaque logement créé. 

Le CHU de Livry a signé un bail de dix ans renouvelable et 
le gestionnaire a prévu de maintenir les résidents dans les 
logements durant dix-huit mois en moyenne, avec un 
encadrement de professionnels qualifiés pour les accompa-
gner dans la durée. 

Pourtant, contrairement à un centre d’hébergement et de 
réinsertion sociale, ou CHRS, ces logements ne sont pas 
comptabilisés dans le recensement des logements locatifs 
sociaux, effectué au titre de l’article 55 de la loi SRU, alors 
que les conditions de fonctionnement de ce centre sont 
extrêmement proches de celles d’un CHRS. 

Monsieur le ministre, sans élargir la définition des 
logements locatifs sociaux aux CHU, comme ce qui se fait 
pour les CHRS, je souhaite savoir ce qui pourrait s’opposer à 

la révision de leur statut. Ne serait-il pas possible de limiter 
les CHU à l’urgence de courte durée n’excédant pas un an et 
de qualifier les centres assurant des hébergements de plus de 
douze mois de CHRS ? 

M. le président. La parole est à M. le ministre de la 
cohésion des territoires. 

M. Jacques Mézard, ministre de la cohésion des territoires. 
Madame la sénatrice Colette Mélot, vous m’interrogez sur les 
possibilités d’évolution du statut des centres d’hébergement, 
afin que les centres d’hébergement d’urgence, les CHU, dont 
le fonctionnement s’apparente à celui d’un centre d’héberge-
ment et de réinsertion sociale, ou CHRS, puissent être requa-
lifiés en CHRS. Cette évolution permettrait notamment – tel 
est l’objectif de votre question – d’intégrer au décompte des 
logements sociaux réalisés au titre de l’article 55 de la loi SRU 
les places de l’actuel CHU de Livry-sur-Seine. 

À la différence des CHU, dont la vocation est de répondre 
à une situation d’urgence en hébergeant temporairement des 
personnes sans-abri, les CHRS sont décomptés au titre de la 
loi SRU, car ils constituent une étape préalable à l’accès à un 
logement pérenne. 

Ces deux types de structures relèvent de statuts différents. 
Les CHRS constituent une catégorie d’établissements sociaux 
et médico-sociaux dont le cadre juridique est fixé par le code 
de l’action sociale et des familles. Leur création est condi-
tionnée à l’obtention d’une autorisation préfectorale garan-
tissant un niveau minimal de prestations d’accompagnement. 
À l’inverse, les CHU, qui ne sont soumis qu’à un régime 
déclaratif, ne sont pas tenus aux mêmes obligations d’accueil 
et d’accompagnement des publics que les CHRS. Ainsi, les 
différences de régime entre ces deux types de structures sont 
liées à leurs caractéristiques respectives. 

Dans les faits, le fonctionnement de certains CHU peut 
s’apparenter à celui d’un CHRS, d’autant que le public visé 
par ces structures est souvent le même. Pour ce type de CHU 
et en l’état actuel du droit, une transformation en CHRS est 
d’ores et déjà possible dans le respect de la procédure d’appel 
à projets définie par le code de l’action sociale et des familles. 

Dans le projet de loi Évolution du logement et aménage-
ment numérique, que nous présenterons prochainement en 
conseil des ministres, une disposition devrait précisément 
viser à faciliter la transformation d’un CHU en CHRS 
pour ceux dont le fonctionnement est déjà proche de celui 
d’un CHRS et pour la durée du plan quinquennal Logement 
d’abord. Cette mesure permettra de déroger à l’obligation de 
passer par un appel à projets. Il est possible, madame la 
sénatrice, que cette évolution vous permette d’obtenir satis-
faction. 

M. le président. La parole est à Mme Colette Mélot. 
Mme Colette Mélot. Monsieur le ministre, je vous remercie 

des précisions que vous venez d’apporter. La perspective que 
vous évoquez pourrait effectivement intéresser la commune 
et lui permettre de trouver une solution convenable. 

Vous avez bien voulu reconnaître que le fonctionnement 
de ce CHU est très proche de celui d’un CHRS. Le fait que 
les logements proposés constituent un hébergement d’une 
durée de dix-huit mois implique bien entendu une mission 
de réinsertion sociale. En outre, le Secours catholique gère 
aussi de nombreux CHRS. 

En tout cas, je vous remercie vivement de la réponse que 
vous venez de m’apporter. 
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DÉFAILLANCE DU PROGRAMME EUROPÉEN 
POUR LE DÉVELOPPEMENT RURAL 

M. le président. La parole est à M. Jean-Jacques Lozach, 
auteur de la question no 0240, adressée à M. le ministre de 
l’agriculture et de l’alimentation, que je salue. 

M. Jean-Jacques Lozach. Monsieur le président, monsieur 
le ministre, mes chers collègues, je souhaite attirer l’attention 
du Gouvernement sur la mise en œuvre défaillante du 
programme LEADER – Liaison entre actions de développe-
ment de l’économie rurale – dans le cadre du FEADER 
– Fonds européen agricole pour le développement rural – 
pour la période 2014-2020. Ce fonds constitue le second 
pilier de la politique agricole commune, la PAC. 

Quatre ans après le lancement de la programmation 2014- 
2020, force est de constater le retard considérable que 
connaît le versement des fonds du programme LEADER, 
ce qui met en difficulté de nombreux porteurs de projets 
locaux et les projets eux-mêmes. 

Si les conseils régionaux sont devenus l’autorité de gestion 
de ces fonds, des retards et des blocages sont toujours très 
présents. L’Agence des services de paiement, l’ASP, est 
confrontée à des complications récurrentes, en particulier 
du fait de son outil informatique, et trop peu de moyens 
semblent attribués aux services instructeurs. 

Le risque qui se dessine maintenant est de devoir restituer 
les crédits qui n’auraient pas été consommés. Le constat 
actuel est déjà très alarmant : la dynamique de projets 
s’effrite et leur réalisation incombe complètement aux 
acteurs locaux, qui disposent d’avances de trésorerie dans 
certaines régions et recourent aux banques dans d’autres. 

Diverses mesures ont été prises pour améliorer la situation, 
en particulier à la suite de la réunion du comité État-régions 
de novembre 2016, mais pouvez-vous nous assurer, monsieur 
le ministre, que cette année sera bien celle de la fin des 
difficultés du programme LEADER ? Pouvez-vous confirmer 
qu’il n’y a pas de risque de dégagement d’office des crédits 
attribués à notre pays ? 

M. le président. La parole est à M. le ministre de l’agri-
culture et de l’alimentation. 

M. Stéphane Travert, ministre de l’agriculture et de l’alimen-
tation. Monsieur le sénateur Jean-Jacques Lozach, vous 
appelez mon attention sur la mise en œuvre du FEADER 
et le paiement des aides de la mesure LEADER – Liaison 
entre actions de développement de l’économie rurale. Ce 
sujet est très important pour de nombreux bénéficiaires et 
acteurs du monde rural, en particulier dans votre départe-
ment, la Creuse, et pour le groupe d’action locale Sud-Ouest 
Creuse Leader que vous côtoyez dans votre circonscription. 

Le taux d’engagement national du FEADER atteint 43 % 
et le taux de paiement 30 %. La France se situe ainsi au 
treizième rang européen en termes de paiement sur les crédits 
FEADER – devant l’Allemagne, l’Italie et l’Espagne – et au- 
dessus de la moyenne européenne. Le rythme soutenu des 
paiements permet d’exclure tout risque de dégagement 
d’office à la fin de 2018 pour une très large majorité de 
programmes. 

La France est le premier pays en volume de paiements, ce 
qui démontre la capacité de l’État, des conseils régionaux et 
de l’ASP à se mobiliser collectivement, certes après un démar-
rage très difficile de la programmation 2014-2020. 

Plusieurs facteurs ont fortement ralenti le déploiement du 
FEADER. Le cadre réglementaire n’a été mis à disposition 
des acteurs que tardivement, y compris en ce qui concerne 
l’adoption du régime-cadre des aides d’État. L’organisation 
institutionnelle française a été modifiée à la suite de la décen-
tralisation de la gestion aux conseils régionaux, à laquelle est 
venue s’ajouter la fusion de certains territoires, tant au niveau 
régional – je pense à la création de grandes régions à la fin de 
2015 – qu’intercommunal. Enfin, le déploiement des outils 
informatiques de gestion ISIS et OSIRIS a été difficile. 

En ce qui concerne LEADER, les conseils régionaux ont 
sélectionné 340 groupes d’action locale couvrant une large 
part du territoire et 91 % des conventions sont désormais 
signées. 

Je souhaite vous rappeler que les missions d’instruction des 
dossiers LEADER sont assurées, dans la plupart des régions, 
par les conseils régionaux avec l’appui, comme en Limousin, 
des animateurs des groupes d’action locale LEADER eux- 
mêmes. 

Aujourd’hui, il me semble préférable de chercher ensemble 
les moyens d’instruire plus vite les dossiers. Cela peut passer 
par la formation, le recrutement d’instructeurs supplémen-
taires financé par l’assistance technique du FEADER, la 
simplification des dispositifs, mais aussi l’élaboration par les 
conseils régionaux de manuels de procédure, qui sont exigés 
par la réglementation européenne. 

Monsieur le sénateur, la situation est en train de s’améliorer 
au niveau national. L’ASP, à laquelle nous avons donné de 
nouveaux moyens dans le cadre de la loi de finances pour 
2018, et les autorités de gestion espèrent un rattrapage de 
l’exécution budgétaire dans les mois à venir, puisque les outils 
sont presque tous opérationnels et leurs services totalement 
mobilisés sur ce sujet. 

M. le président. La parole est à M. Jean-Jacques Lozach. 
M. Jean-Jacques Lozach. Je vous remercie, monsieur le 

ministre, pour votre réponse et vos propos qui se veulent 
rassurants. 

Il est vrai que, parmi les différents textes relatifs à l’orga-
nisation territoriale de la République adoptés ces dernières 
années, un certain nombre suscite plus d’attentes et d’espé-
rances que d’autres – je pense en particulier au transfert de la 
gestion des fonds européens au bénéfice des conseils régio-
naux. 

Force est de constater que nous sommes dans une période 
de transition et qu’il reste encore beaucoup de dossiers à 
traiter et de financements à apurer. 

Or, cette question est très importante pour l’idée même 
que la population et les porteurs de projets, publics et privés, 
se font de l’Europe. Celle-ci doit être proche de la réalité des 
gens. C’est ce qui est en jeu ici ! 

NOUVELLE CARTE DES ZONES DÉFAVORISÉES 
POUR L’AGRICULTURE 

M. le président. La parole est à M. François Bonhomme, 
auteur de la question no 0210, adressée à M. le ministre de 
l’agriculture et de l’alimentation. 

M. François Bonhomme. Monsieur le président, monsieur 
le ministre, mes chers collègues, ma question porte sur le 
devenir des zones défavorisées du département de Tarn-et- 

1892 SÉNAT – SÉANCE DU 6 MARS 2018 



Garonne et sur les dispositifs d’accompagnement annoncés 
par le Gouvernement pour soutenir les agriculteurs tarn-et- 
garonnais. 

Monsieur le ministre, vous le savez, l’avenir agricole du 
Tarn-et-Garonne repose en grande partie sur les aides 
compensatoires autorisées par le statut des zones défavorisées. 
Ce statut se révèle essentiel au maintien de nombre d’exploi-
tations familiales du département, qui sont sujettes à des 
handicaps naturels. 

Le Tarn-et-Garonne se caractérise en effet par des exploi-
tations de polyculture-élevage et de polyculture diversifiée, 
qui exploitent et valorisent des zones à potentiel limité et à 
relief accidenté. La taille du parcellaire y est très modérée : 
d’une surface inférieure à 4 hectares en moyenne, elle 
engendre des surcoûts significatifs, mais autorise, sur le 
plan environnemental, une biodiversité accrue. 

Les critères de diversité des cultures, de taille des parcelles 
et de pourcentage des exploitations comportant des haies 
traduisent bien les contraintes de gestion des terres. Or, 
sans gestion des terres, il n’y a pas d’entretien du paysage 
rural. 

En outre, les zones de transition entre coteaux et vallées, où 
l’élevage est présent, méritent d’être prises en compte dans les 
zones défavorisées. Le critère de rendement départemental de 
blé tendre traduit, quant à lui, les fortes contraintes subies 
par les agriculteurs de ces territoires. 

Monsieur le ministre, le projet de zonage divulgué le 
20 décembre 2017 menaçait d’exclure des aides européennes 
de nombreuses communes tarn-et-garonnaises jusqu’alors 
éligibles. Vous le savez, des données erronées avaient été 
prises en compte, mais vous avez modifié les choses, en 
intégrant des corrections issues des réunions de travail avec 
les représentants agricoles. 

La carte présentée le 20 février dernier aux membres du 
comité de pilotage national de la réforme des zones défavo-
risées simples porte le nombre de communes classées à 
14 000 contre 13 984 dans le projet de carte présenté le 
9 février. Le nombre de communes sortantes est, quant à 
lui, porté à 1 349 communes au lieu de 1 401 dans la carte du 
9 février. 

Vous vous êtes engagé à mettre en place un dispositif 
d’accompagnement qui doit se matérialiser, entre autres, 
par l’élaboration de diagnostics territoriaux sur le nombre 
de bénéficiaires sortants et la typologie de leurs situations et 
de leurs difficultés. La mise en place d’un groupe réunissant 
des représentants de l’État et des régions afin d’identifier les 
outils mobilisables et adaptés a également été annoncée. 

Monsieur le ministre, je souhaite connaître les dispositifs 
d’accompagnement envisagés par le Gouvernement. Quels 
sont vos engagements en la matière ? 

M. le président. La parole est à M. le ministre de l’agri-
culture et de l’alimentation. 

M. Stéphane Travert, ministre de l’agriculture et de l’alimen-
tation. Monsieur le sénateur François Bonhomme, vous 
appelez mon attention sur la réforme des zones défavorisées 
simples, les ZDS. Je sais que ce sujet est important dans votre 
département et, depuis la publication des premières données 
cartographiques, nous avons beaucoup travaillé pour 
améliorer la situation. 

Nul besoin de vous rappeler toute l’histoire : ces ZDS ont 
été définies en 1976 et la Commission européenne comme la 
Cour des comptes européenne demandent leur révision 
depuis 2003. Nous nous retrouvons donc à gérer ce dossier 
qui avait été mis sous le tapis pendant bien longtemps. La 
révision était donc complètement nécessaire. 

Des discussions ont été engagées en 2016 par mon prédé-
cesseur avec les professionnels agricoles et les conseils régio-
naux afin d’établir ce nouveau zonage. Plus de 
120 simulations ont été faites. Dans votre département, 
180 communes étaient classées jusqu’à présent et, à partir 
de 2019, elles seront encore 150. 

Vous le savez, aucune des 120 hypothèses de travail explo-
rées depuis deux ans ne permettait d’aller au-delà. Je sais que 
certains acteurs contestent la validité des référentiels et des 
analyses de sols qui ont permis d’établir les simulations. 

Je rappelle que ces référentiels ont été constitués à partir des 
prélèvements effectués depuis plus de trente ans par les 
chambres d’agriculture et l’Institut national de la recherche 
agronomique ; ils répondent à des cahiers des charges et à des 
normes européennes très précises. En outre, ils ont été soumis 
à des pédologues indépendants avant d’être enfin validés par 
l’IGCS – l’inventaire de gestion et de conservation des sols. 
Chacune des vérifications réalisées à la suite des diverses 
sollicitations reçues a confirmé la robustesse des données 
dont dispose la France. 

La carte du 20 février 2018 constitue désormais la base de 
travail pour entamer les discussions avec la Commission 
européenne, notamment en ce qui concerne l’application 
d’un critère de continuité territoriale, qui pourrait permettre 
à certaines communes de réintégrer le zonage. Il s’agit donc 
maintenant pour nous d’engager ce travail avec la Commis-
sion européenne. 

J’ai bien conscience que les éleveurs qui sortent du classe-
ment en zone défavorisée simple sont en attente de solutions 
et je me suis engagé à leur en apporter. Ce matin, avant de 
venir au Sénat, j’ai réuni les directeurs régionaux de l’agri-
culture et de la forêt et nous allons mobiliser des groupes de 
travail territoriaux pour porter des projets de transformation 
et analyser la situation individuelle des agriculteurs 
concernés. Le nombre de ces agriculteurs n’est lui-même 
pas encore connu, puisqu’il dépend du recensement 
général agricole de 2010 ; les choses méritent donc d’être 
affinées. 

M. le président. Je vous remercie de conclure, monsieur le 
ministre. 

M. Stéphane Travert, ministre. Nous allons mettre en place 
un accompagnement grâce au grand plan d’investissement 
que nous avons annoncé, mais aussi par des mesures sur 
lesquelles nous allons travailler avec les professionnels et les 
élus, en particulier les conseils régionaux. 

M. le président. La parole est à M. François Bonhomme. 
M. François Bonhomme. Monsieur le ministre, je prends 

acte de vos propos et je reconnais bien volontiers que vous 
avez eu fort à faire pour traiter ce dossier, qui avait été mis 
sous le tapis et qui constituait une forme de saut dans le vide. 
Vous avez apporté des corrections qui sont significatives, il 
faut également le reconnaître. 

Pour autant, il reste, dans mon département, entre 25 et 
30 communes qui attendent un dispositif d’accompagne-
ment réel. Je souhaite simplement que vous ne proposiez 
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pas une simple pommade ou un sédatif profond, mais des 
principes actifs qui permettent à ces communes d’envisager 
l’avenir. 

M. le président. Je remercie M. le ministre de l’agriculture 
et de l’alimentation de sa présence et de ses réponses. 

SITUATION DE CASTILLON-LA-BATAILLE 

M. le président. La parole est à Mme Florence Lassarade, 
auteur de la question no 0175, adressée à M. le ministre de la 
cohésion des territoires. 

Mme Florence Lassarade. Monsieur le président, monsieur 
le ministre, mes chers collègues, ma question porte sur 
l’injustice résultant de l’abandon de certains territoires 
ruraux non éligibles aux bénéfices de la politique de la ville. 

La commune de Castillon-la-Bataille, en Gironde, est l’une 
des communes les plus pauvres de la Nouvelle-Aquitaine : 
plus de 25 % d’allocataires du RSA, un taux de chômage de 
27 % et plus de 50 % de la population vivant en dessous du 
revenu médian de 11 250 euros par an. 

Elle est pourtant exclue par l’État du périmètre d’interven-
tion de la géographie prioritaire de la politique de la ville. En 
effet, Castillon-la-Bataille appartient à une unité urbaine de 
moins de 10 000 habitants et ne répond pas aux critères 
légaux et réglementaires retenus pour être éligible à la 
politique de la ville. 

Il y aura donc désormais deux sortes de citoyens dans notre 
pays : les citoyens pauvres vivant dans des aires urbaines de 
plus de 10 000 habitants, qui pourront bénéficier des aides de 
l’État et de la mobilisation des acteurs publics dans le cadre 
de la politique de la ville et, à côté, les citoyens pauvres de la 
ruralité, exclus des politiques publiques, privés de moyens. 

En toute logique, une politique de la ville reposant sur le 
critère de la pauvreté devrait se traduire par une égale prise en 
charge des plus pauvres. Or, on assiste à une relégation des 
zones rurales. Ce n’est pas acceptable. 

Afin de faire cesser cette injustice, monsieur le ministre, 
j’aimerais savoir quelles mesures le Gouvernement entend 
mettre en œuvre pour prendre en compte ces territoires 
ruraux en grande difficulté et qui sont situés en « zone 
grise » des politiques de l’aménagement du territoire. 

M. le président. La parole est à M. le ministre de la 
cohésion des territoires. 

M. Jacques Mézard, ministre de la cohésion des territoires. 
Madame la sénatrice, Castillon-la-Bataille est célèbre depuis 
1453, lorsque les troupes de Charles VII ont bouté les 
Anglais hors de la Guyenne. 

Castillon-la-Bataille est une commune de 3 070 habitants : 
je veux bien que vous fassiez le rapprochement avec la 
politique de la ville, mais cela me paraît tout de même un 
peu délicat… 

Cette commune mène aujourd’hui une bataille en vue de 
trouver des concours financiers, puisque nombre de vos 
collègues parlementaires de la Gironde sont déjà intervenus 
pour me signaler la situation particulière de cette commune 
particulière… 

J’ai d’ailleurs reçu personnellement le maire de Castillon- 
la-Bataille – c’est vous dire l’intérêt que porte le Gouverne-
ment à la situation de cette commune historique. Vous serez 

d’accord avec moi pour dire que ni le Gouvernement ni le 
maire actuel, qui n’a accédé à cette responsabilité qu’en 2014, 
ne sont responsables de cette situation. 

Bien évidemment, le Gouvernement sera attentif à la situa-
tion de Castillon-la-Bataille et j’ai demandé au maire de me 
faire parvenir les projets de sa commune afin d’évaluer dans 
quelle mesure nous pouvions l’aider, par exemple via la 
dotation d’équipement des territoires ruraux – DETR – 
ou la dotation de soutien à l’investissement local – DSIL. 
J’attends de recevoir ces informations avant de me 
prononcer. 

Je rappelle aussi que Castillon-la-Bataille est à treize 
kilomètres de Saint-Émilion. Autant dire que ce n’est pas 
forcément le territoire le plus malheureux de notre nation ! 

Je veux bien que l’on utilise les problèmes d’une commune 
pour en faire une référence nationale en matière de territoires 
ruraux, des territoires ruraux que je connais trop bien pour 
vous laisser affirmer qu’ils seraient tous abandonnés, en situa-
tion difficile. Je dirai, pour conclure, que ce n’est pas en 
répétant que les territoires ruraux sont dans la désespérance 
qu’on va les renforcer ! Ce n’est pas en tenant de tels propos 
qu’on va convaincre leurs habitants d’y rester et en persuader 
d’autres de revenir ! 

M. le président. La parole est à Mme Florence Lassarade. 
Mme Florence Lassarade. Je vous remercie de votre 

réponse, monsieur le ministre. J’ai bien noté l’intérêt que 
vous portez à cette ville de Castillon-la-Bataille. Ce que je 
veux souligner, c’est que, au-delà de ce cas particulier, 
d’autres communes sont en cause. 

J’ai passé la semaine dernière en Gironde où j’ai rencontré 
de nombreux maires de communes moyennes et rurales. Ils se 
sentent totalement orphelins de l’État et des politiques publi-
ques. J’espère que vous prendrez quand même en compte ces 
pauvres ruraux. S’ils ne sont pas des pauvres urbains, ils ont 
quand même besoin de votre considération ! 

Il est évident que la façon dont ces politiques sont menées 
conduit à un rejet du monde politique en général, assorti 
d’une attirance vers les extrêmes, ce que nous essayons 
d’éviter. 

M. le président. Je remercie M. le ministre de sa présence et 
de ses réponses. 

INÉGALITÉ SALARIALE ENTRE FEMMES ET 
HOMMES À COMPÉTENCES ÉGALES 

M. le président. La parole est à M. Dominique Théophile, 
auteur de la question no 0249, adressée à Mme la ministre du 
travail. 

M. Dominique Théophile. Monsieur le président, mes chers 
collègues, je souhaite aujourd’hui alerter Mme la ministre du 
travail – entre autres ! – sur un sujet qui touche de plein 
fouet notre société. 

Malgré la loi Roudy du 13 juillet 1983 sur la parité, les 
femmes touchent aujourd’hui un salaire inférieur de plus de 
9 % à celui des hommes. Pourquoi cette situation ? Tout 
simplement parce que la loi ne prévoit pas de sanction pénale 
pour les employeurs qui n’accordent pas l’égalité de salaire 
entre hommes et femmes. 

De même, le code du travail, dans la section intitulée 
« Plan pour l’égalité professionnelle » engage seulement à 
prendre des mesures censées assurer l’égalité professionnelle 
entre les hommes et les femmes, sans préciser comment 
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l’égalité salariale peut être concrètement mise en place. Les 
stéréotypes concernant la prétendue moindre efficacité des 
femmes dans le monde du travail persistent malgré la réponse 
légale. Une situation consternante pour notre société qui 
promeut l’égalité entre tous ses citoyens ! 

À ce titre, je me félicite du plan d’action mené par Mme la 
ministre du travail, ainsi que Mme la secrétaire d’État 
chargée de l’égalité entre les femmes et les hommes, 
Marlène Schiappa, visant à supprimer la différence de traite-
ment entre les hommes et les femmes, à compétences égales. 
Mme la ministre a déjà annoncé une plus grande transpa-
rence dans les indicateurs sur la situation comparée des 
hommes et des femmes publiés par les entreprises. 

Cependant, je m’interroge sur l’application et l’efficacité de 
ce plan afin que les progrès prévus se concrétisent. Ma 
question sera donc la suivante : pouvez-vous détailler les 
mesures prises dans ce plan pour supprimer l’inégalité 
salariale entre hommes et femmes ? 

M. le président. La parole est à M. le secrétaire d’État 
auprès du ministre de l’Europe et des affaires étrangères, 
que je salue. 

M. Jean-Baptiste Lemoyne, secrétaire d’État auprès du 
ministre de l’Europe et des affaires étrangères. Monsieur le 
sénateur Dominique Théophile, vous soulevez un 
problème qui est en effet récurrent. Au cours de cette 
semaine, qui revêt un caractère particulier, nous devons, 
au-delà des colloques et des actions symboliques, réfléchir à 
des actions concrètes. 

Il est vrai que le code du travail impose par principe aux 
employeurs de respecter une égalité de rémunération stricte 
entre les femmes et les hommes pour un même travail, mais 
également pour un travail de valeur égale, c’est-à-dire ne 
correspondant pas forcément à l’exercice de fonctions 
similaires, mais à des niveaux d’expérience et de responsabi-
lités comparables. 

Le fait de méconnaître ces dispositions est d’ailleurs puni 
d’une amende de cinquième classe, dont le montant peut 
aller jusqu’à 1 500 euros par salariée concernée, un montant 
qui peut poser question si l’on veut que la loi soit effective-
ment respectée. Quoi qu’il en soit, la réflexion mérite d’être 
ouverte. 

En outre, vous le savez, les entreprises de plus de cinquante 
salariés doivent absolument disposer d’accords et de plans 
d’action relatifs à l’égalité professionnelle entre les femmes et 
les hommes. La rémunération effective est la thématique qui 
doit obligatoirement figurer dans ces plans. À défaut, des 
pénalités financières susceptibles d’aller jusqu’à 1 % de la 
masse salariale peuvent être déclenchées. Tel est d’ailleurs le 
cas. Le taux moyen constaté de pénalité est de 0,52 % de la 
masse salariale. J’ajoute que deux tiers des mises en demeure 
ont permis la régularisation de la situation de l’entreprise au 
regard de ses obligations. Dans les autres cas, les pénalités 
sont prononcées. 

Toutefois, vous l’avez souligné, monsieur le sénateur, 
malgré le cadre juridique existant, les inégalités persistent 
et elles sont inacceptables, intolérables. De nombreux 
facteurs contribuent à les expliquer : les femmes sont plus 
nombreuses à occuper un emploi à temps partiel et à 
travailler dans certaines professions moins bien rémunérées. 
L’on ne peut cependant pas se satisfaire de cette observation 
statistique, il faut agir. 

Le Gouvernement prépare actuellement un plan ambitieux 
de lutte contre les inégalités salariales. Muriel Pénicaud et 
Marlène Schiappa y travaillent d’arrache-pied. Les sugges-
tions et propositions du Parlement seront également les 
bienvenues. Ce plan est en cours de finalisation. S’il ne 
m’appartient pas d’en révéler tous les arbitrages, sachez que 
le Gouvernement a ce sujet à cœur. Nous partageons, me 
semble-t-il, une même ambition. Je connais votre engage-
ment sur ce sujet important et vous remercie d’avoir attiré à 
ce propos l’attention du Gouvernement et, au-delà, de 
l’ensemble de la population. 

M. le président. La parole est à M. Dominique Théophile. 
M. Dominique Théophile. Nous attendrons la déclinaison 

du plan et ferons des propositions au moment qui nous 
paraîtra opportun. 

SITUATION FISCALE DES « AMÉRICAINS ACCIDENTELS » 

M. le président. La parole est à M. Yannick Botrel, auteur 
de la question no 0208, adressée à M. le ministre de l’Europe 
et des affaires étrangères. 

M. Yannick Botrel. Monsieur le secrétaire d’État, ma 
question porte sur la situation fiscale des « Américains 
accidentels » bénéficiant d’une double nationalité franco- 
américaine. Ils le doivent aux circonstances, en raison 
d’une naissance sur le sol américain où ils n’ont parfois 
jamais résidé. 

Très souvent, les personnes dans cette situation n’ont 
jamais usé de leur nationalité américaine et se voient 
pourtant appliquer, comme tout citoyen américain, le 
principe de la Citizen based taxation. Ainsi, il leur faut 
déclarer leurs revenus auprès de l’administration fiscale 
américaine. L’application de ce principe a été renforcée 
depuis la promulgation de la loi dite « FATCA », pour 
Foreign Account Tax Compliance Act. 

L’objectif de ce texte est louable puisqu’il s’agit de lutter 
contre l’évasion fiscale des Américains vivant à l’étranger et 
omettant de déclarer leurs revenus auprès de l’administration 
fiscale américaine. 

La France est également confrontée à cette problématique 
et il apparaîtrait malvenu de contester le bien-fondé de 
l’objectif. 

Néanmoins, en l’espèce, l’application de cette loi a mis 
dans des situations inextricables de nombreux « Américains 
accidentels », qui n’ont aucun lien avec les États-Unis, 
soumettant ces personnes à une obligation de régularisation 
vis-à-vis de l’administration fiscale américaine, et ce sous 
peine de se voir « expulsés » par leur établissement 
bancaire ici même en France. 

De plus, la procédure de renoncement à la nationalité 
américaine implique une mise en conformité fiscale préalable 
et le paiement d’une taxe qui rend ce processus très coûteux, 
voire difficilement atteignable pour ceux qui souhaiteraient 
l’entamer. Dans les deux cas, cela représente des sommes 
souvent extrêmement importantes pour les personnes concer-
nées. 

Le 5 octobre 2016, un rapport parlementaire a proposé des 
pistes de résolution de cette difficulté, en favorisant notam-
ment une action diplomatique pour le vote d’une disposition 
législative américaine ad hoc afin d’obtenir un traitement 
dérogatoire pour les « Américains accidentels », disposition 
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qui leur permettrait, soit de renoncer à la citoyenneté améri-
caine par une procédure simple et gratuite, soit d’être 
exonérés d’obligations fiscales. 

De plus, une association représentant les intérêts des 
« Américains accidentels » a saisi le Conseil d’État. 

Ainsi, monsieur le secrétaire d’État, je souhaiterais 
connaître les intentions et la position du Gouvernement en 
la matière. 

M. le président. La parole est à M. le secrétaire d’État 
auprès du ministre de l’Europe et des affaires étrangères. 

M. Jean-Baptiste Lemoyne, secrétaire d’État auprès du 
ministre de l’Europe et des affaires étrangères. Monsieur le 
sénateur Yannick Botrel, vous avez parfaitement résumé la 
situation, qui est kafkaïenne pour ceux qui la vivent. 

Comme vous le savez, en matière de fiscalité, les États-Unis 
reconnaissent le principe de l’imposition sur la base de la 
citoyenneté, laquelle peut s’acquérir par la seule naissance sur 
le sol américain. 

Les citoyens français qui ont aussi la nationalité américaine 
sont tenus, en principe, par le droit américain de procéder à 
une déclaration de leurs revenus auprès des services fiscaux 
américains et d’acquitter, le cas échéant, les impôts dus. 

L’accord intergouvernemental FATCA, que la France a 
signé en 2013 et qui est entré en vigueur en 2014, vise à 
lutter contre l’évasion fiscale. Vous l’avez dit, l’objectif en lui- 
même ne peut pas être contestable. Il instaure néanmoins un 
certain nombre d’obligations qui peuvent poser problème, ce 
qui a d’ailleurs conduit un certain nombre de citoyens 
français, « Américains accidentels », à se fédérer, portant à 
la connaissance des uns et des autres toutes les difficultés 
rencontrées. 

Toutefois, la convention fiscale bilatérale de 1994 entre la 
France et les États-Unis vise à éviter ces doubles impositions. 
Ce n’est que dans les cas où l’impôt français est inférieur à 
celui qui est dû aux États-Unis ou quand certains revenus ne 
sont pas imposés de façon effective en application du droit 
fiscal français, mais sont taxables selon la législation des États- 
Unis, qu’une imposition complémentaire pourrait être 
demandée par les autorités fiscales américaines. 

Néanmoins, au regard des difficultés très pratiques rencon-
trées dans la vie quotidienne par un certain nombre 
d’« Américains accidentels », le ministère de l’Europe et 
des affaires étrangères a sollicité toute l’attention des autorités 
américaines. Nous le faisons également dans un cadre 
européen. Un courrier a été adressé au secrétaire au Trésor 
américain par la présidence de l’Union européenne appelant 
son attention sur toutes ces difficultés concrètes. 

Nous avons notamment proposé qu’une renonciation 
facilitée à la nationalité américaine puisse avoir lieu. Il 
s’agit de rendre cette renonciation plus simple et moins 
coûteuse eu égard au fait qu’il faut, en principe, s’acquitter 
des impôts dus avant de pouvoir renoncer. Nous travaillons à 
ce type de dispositif, étant entendu que les conditions 
d’octroi ou de retrait de la nationalité relèvent évidemment 
de la compétence souveraine et exclusive des États-Unis. 

J’implore votre clémence, monsieur le président, pour 
donner une ultime information à votre collègue, lui 
indiquant que le Gouvernement exerce également sa 
vigilance pour s’assurer de la possibilité pour ces « Américains 
accidentels » d’avoir accès à un compte bancaire. En effet, il 
est arrivé que certaines banques sortent en quelque sorte le 

parapluie. Nous rappelons donc, à cette occasion, que ces 
personnes doivent bénéficier d’un compte et peuvent, le cas 
échéant, utiliser les procédures de recours devant la Banque 
de France pour contraindre un établissement bancaire 
d’accepter l’ouverture d’un compte. En tous les cas, le 
combat continue pour trouver une solution très concrète et 
pratique à ces difficultés. 

M. le président. La parole est à M. Yannick Botrel. 
M. Yannick Botrel. Je remercie M. le secrétaire d’État de sa 

réponse très complète. Je prends acte des intentions du 
Gouvernement qu’il vient d’exprimer. 

Vous avez utilisé un mot que je reprends à mon compte. 
Vous avez parlé de situation kafkaïenne, pour ne pas dire 
ubuesque. Il est vrai que ces personnes, probablement peu 
nombreuses, se trouvent confrontées à une situation qui les 
dépasse complètement et qui ne correspond pas du tout à 
leur vécu. Ces gens sont des citoyens français. Comme ils 
travaillent et payent leurs impôts en France, ils ne compren-
nent absolument pas ce qui leur arrive. 

Je vous remercie, monsieur le secrétaire d’État, de votre 
réponse. Nous suivrons, bien entendu, cette affaire avec 
attention pour voir comment le Gouvernement parvient à 
trouver une solution réglant définitivement ce problème 
épineux. 

M. le président. Je remercie M. le secrétaire d’État de sa 
présence et de ses réponses. 

ACCÈS AU CONTRAT À DURÉE INDÉTERMINÉE AU 
SEIN DE LA FONCTION PUBLIQUE TERRITORIALE 

M. le président. La parole est à M. Rémy Pointereau, 
auteur de la question no 0226, adressée à M. le secrétaire 
d’État auprès du ministre de l’action et des comptes 
publics, que je salue. 

M. Rémy Pointereau. Monsieur le secrétaire d’État, ma 
question porte sur le recrutement et la gestion des agents 
non titulaires par les collectivités locales, particulièrement 
dans le cadre des plus petites communes. 

Comme vous le savez, les agents non titulaires sont des 
agents publics qui ne sont pas fonctionnaires. Leur recrute-
ment s’effectue sans concours et n’entraîne pas leur titulari-
sation, sauf disposition expresse. 

Le recrutement d’un agent non titulaire se fait donc par 
contrat soumis au contrôle de légalité, sauf pour ce qui 
concerne les recrutements effectués sur la base d’un accrois-
sement temporaire ou saisonnier d’activité. 

Depuis la loi du 12 mars 2012 relative à l’accès à l’emploi 
titulaire et à l’amélioration des conditions d’emploi des 
agents contractuels dans la fonction publique, le dispositif 
de recrutement des agents non titulaires est ouvert aux 
contrats à durée indéterminée, CDI, introduit par la loi no  

2005-843 du 26 juillet 2005. 
Ainsi, les communes peuvent permettre à leurs agents non 

titulaires de décrocher un CDI. Toutefois, cette « CDIsation » 
n’est permise que sous certaines conditions : parmi celles-ci 
figure la règle des six années de contrats à durée déterminée, 
CDD, exercés dans la même collectivité. 

Toutefois, les années de service public ne comptabilisent 
pas les services assurés dans le cadre d’une mise à disposition 
par le centre départemental de gestion, de contrats aidés, ni 
les CDD pour des missions de remplacement, d’activités 
saisonnières ou de renfort. 
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Cette rigidité comptable empêche de nombreux agents 
contractuels de jouir d’un CDI leur permettant de sortir 
d’une situation précaire qui leur fait obstacle pour accéder 
à des choses aussi essentielles qu’un emprunt pour la rénova-
tion ou l’acquisition d’un bien meuble ou immeuble, par 
exemple. 

Aussi, je souhaite vous interroger sur la nécessaire révision 
de la comptabilisation de ces six années de CDD. Ne peut- 
on pas permettre à la commune de comptabiliser, dans ces six 
années, les activités de remplacement temporaire ou issues de 
contrats aidés, et octroyer ainsi plus facilement des CDI ? 

Il s’agit d’apporter plus de souplesse dans la délivrance de 
CDI au sein de la fonction publique territoriale, une 
souplesse qui s’inscrit finalement dans le droit fil de la 
volonté du Gouvernement, laquelle consiste à augmenter la 
part de contractuels dans la fonction publique, notamment 
territoriale. 

M. le président. La parole est à M. le secrétaire d’État 
auprès du ministre de l’action et des comptes publics. 

M. Olivier Dussopt, secrétaire d’État auprès du ministre de 
l’action et des comptes publics. Monsieur le sénateur Rémy 
Pointereau, la loi du 12 mars 2012, dite loi Sauvadet, a 
revu les conditions du passage d’un contrat à durée déter-
minée à un contrat à durée indéterminée dans la fonction 
publique. L’article 3-4 de la loi du 26 janvier 1984 ainsi 
modifiée portant statut de la fonction publique territoriale 
précise désormais les services pris en compte pour l’apprécia-
tion de la condition d’ancienneté requise afin de pouvoir 
bénéficier d’un CDI. 

Ces dispositions statutaires prévoient qu’un agent contrac-
tuel qui occupe de manière permanente un emploi perma-
nent sur la base de l’article 3-3 de la loi du 26 janvier 1984 
peut bénéficier d’un CDI au bout de six années, comme vous 
l’indiquez. 

Pour l’appréciation des six années de service, sont compta-
bilisés l’ensemble des services effectués auprès de la même 
collectivité ou du même établissement public sur le fonde-
ment des articles 3 à 3-3 de la loi statutaire. 

A contrario de ce que vous indiquez dans votre question, je 
veux vous apporter les précisions suivantes : sont ainsi pris en 
compte les contrats sur emploi non permanent pour faire 
face à un accroissement temporaire ou saisonnier d’activité, 
les contrats de remplacement d’un fonctionnaire momenta-
nément indisponible, les contrats pour faire face à une 
vacance temporaire d’emploi dans l’attente du recrutement 
d’un fonctionnaire, les contrats pour occuper de manière 
permanente des emplois permanents lorsqu’il n’existe pas 
de cadre d’emplois de fonctionnaires correspondant, pour 
les emplois de catégorie A, sous réserve qu’aucun fonction-
naire n’ait pu être recruté, et pour certains emplois des plus 
petites collectivités. 

L’article 3-4 précise expressément que les services 
accomplis dans cette même collectivité, par mise à disposi-
tion du centre de gestion, sont également pris en compte. 

En revanche, les services accomplis sur la base d’un contrat 
aidé ne sont pas, quant à eux, pris en compte. En effet, les 
contrats aidés sont des contrats de droit privé, destinés à 
accompagner l’insertion des personnes éloignées de 
l’emploi. À ce titre, le service horaire de ces agents peut 
être réduit, de même qu’ils bénéficient d’une formation et 
d’un tutorat particuliers. 

Il faut le rappeler, les personnes recrutées en contrat aidé 
n’ont pas vocation à occuper un emploi permanent de la 
collectivité. C’est la raison pour laquelle, contrairement à 
tous les autres, les services effectués à ce titre ne sont pas 
pris en compte. 

Le Premier ministre a indiqué, le 1er février dernier, lors du 
premier comité interministériel de la transformation 
publique, les axes de réflexion issus des travaux engagés 
dans le cadre du programme Action publique 2022. L’un 
d’eux est dédié aux assouplissements des conditions de 
recours au contrat. La contribution des associations natio-
nales d’élus et de collectivités à cette réflexion sera détermi-
nante. 

Tel est le sens de la mission de modernisation de la 
fonction publique territoriale que le Premier ministre m’a 
confiée et pour laquelle j’aurai l’occasion de faire un point 
d’étape lors de la prochaine Conférence nationale des terri-
toires, en ayant en tête les réflexions qui sont les vôtres. 

M. le président. La parole est à M. Rémy Pointereau. 
M. Rémy Pointereau. Je vous remercie, monsieur le secré-

taire d’État, de votre réponse qui, pour le moment, ne satis-
fait pas à tous nos souhaits. En effet, comme vous l’avez dit, 
les contrats aidés ne sont pas pris en compte pour passer à un 
CDI. 

Je vous rappelle que nos collectivités locales, notamment 
les petites communes, n’ont plus, en raison de la baisse des 
dotations, les moyens de financer la titularisation des 
stagiaires. 

Ma demande est complètement cohérente avec la position 
du Gouvernement. Je ne comprends pas qu’il fustige les 
communes parce qu’elles augmentent leurs effectifs de 
fonctionnaires, d’une part, mais rigidifie les possibilités 
d’emplois non titulaires dans la fonction publique territoriale, 
d’autre part. 

Je souhaite que l’on introduise un peu plus de souplesse 
dans la possibilité pour nos petites communes de conclure 
des CDI. 

En tant que maire, j’ai vécu cette situation un peu parti-
culière qui nous confronte à des agents non titulaires investis 
et motivés. Ils nous demandent de les aider à obtenir un CDI 
et nous ne sommes pas en mesure de leur donner satisfaction. 
Je souhaite que nous puissions, dans un proche avenir et 
grâce à vos propositions, répondre à cette demande pressante 
de nos communes rurales. 

FISCALITÉ DES MAISONS DE SANTÉ IMPLANTÉES 
DANS UNE ZONE DE REVITALISATION RURALE 

M. le président. La parole est à M. Yves Daudigny, auteur 
de la question no 0197, adressée à M. le ministre de 
l’économie et des finances. 

M. Yves Daudigny. Monsieur le secrétaire d’État, mes chers 
collègues, ma question a trait aux dispositifs fiscaux applica-
bles aux professionnels de santé regroupés en maison de santé 
pluridisciplinaire labellisée par les autorités régionales de 
santé. 

Les maisons de santé pluriprofessionnelles, les MSP, 
offrent des conditions d’exercice susceptibles de répondre 
aux aspirations des praticiens, notamment les plus jeunes, 
du fait du travail en équipe et de la mutualisation des 
moyens. Leur nombre est passé d’une vingtaine en 2008 à 
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910 en 2017. Elles permettent ainsi, et c’est l’essentiel, 
d’améliorer l’offre de soins primaires dans les zones sous- 
dotées. 

Ces projets bénéficient de dispositifs publics d’aide à 
l’investissement. Ils sont toutefois lourds à monter, leur 
succès repose sur la rencontre entre l’engagement d’un prati-
cien et celui d’une collectivité, donc, sur la confiance. 

Or un doute subsiste sur le traitement fiscal dont sont 
redevables certains professionnels de santé. Je pense notam-
ment à ceux qui sont déjà en activité dans une commune 
située en ZRR et qui auraient rejoint ou créé une MSP, 
édifiée au sein de la même commune, avant le 1er janvier 
2016. L’administration fiscale du département de l’Aisne leur 
refuse la faveur de l’exonération prévue par l’article 44 quinde-
cies du code général des impôts. 

La direction générale des finances publiques considère que 
le transfert d’une activité médicale au sein d’une maison de 
santé située dans la même commune s’analyse comme une 
reprise par soi-même, exclue du dispositif d’exonération, car 
le professionnel de santé conserve une partie de sa patientèle. 

Telle n’est pas, semble-t-il, monsieur le secrétaire d’État, 
l’analyse faite par l’administration fiscale dans d’autres dépar-
tements. 

Telle n’est pas non plus l’analyse issue du rapport d’infor-
mation no 468 de MM. Jean François-Poncet et Claude 
Belot, fait au nom de la délégation à l’aménagement du 
territoire du Sénat et intitulé Le nouvel espace rural français. 

Telle n’est pas davantage l’analyse qui leur avait été délivrée 
par le site de la délégation à l’aménagement du territoire et à 
l’action régionale, la DATAR. 

Aussi, face à cette situation, de nombreux professionnels de 
santé se voient pris à revers sur leur fiscalité professionnelle au 
terme de plusieurs exercices. 

J’en viens à ma question : monsieur le secrétaire d’État, 
quel est le dispositif fiscal applicable pour les professionnels 
de santé intégrant, au 1er janvier 2015, une MSP localisée en 
ZRR ? Ceux-ci sont-ils susceptibles de bénéficier d’une 
exonération d’impôt sur les bénéfices au vu de 
l’article 44 quindecies du code général des impôts ou d’un 
autre texte ? 

L’application promise de cette exonération a contribué, 
dans un département en grande difficulté économique et 
sociale, à l’efficacité des dispositifs de lutte contre les 
déserts médicaux. Il serait aujourd’hui particulièrement 
injuste de la remettre en cause. 

M. le président. La parole est à M. le secrétaire d’État 
auprès du ministre de l’action et des comptes publics. 

M. Olivier Dussopt, secrétaire d’État auprès du ministre de 
l’action et des comptes publics. Monsieur le sénateur Yves 
Daudigny, vous avez attiré l’attention du Gouvernement 
sur la situation des professionnels de santé qui se regroupent 
au sein d’une commune dans des maisons de santé pluripro-
fessionnelles, au regard du dispositif d’allégement d’impôt 
sur les bénéfices dans les zones de revitalisation rurale, les 
ZRR. 

Je veux vous apporter les précisions suivantes : 
l’article 44 quindecies du code général des impôts prévoit 
une exonération de cinq ans d’impôt sur le revenu ou 
d’impôt sur les sociétés, puis l’application d’un abattement 

dégressif pour les trois années suivantes, au profit des entre-
prises qui sont créées ou reprises dans les ZRR jusqu’au 
31 décembre 2020. 

Ce dispositif a été instauré par la loi de finances pour 2011 
non seulement pour favoriser le développement économique 
et l’emploi des territoires ruraux en difficulté, mais aussi pour 
faciliter la cession des entreprises existantes. Ainsi, il 
s’applique notamment aux professionnels de santé qui 
s’implantent pour la première fois en ZRR ou reprennent 
le cabinet d’un confrère situé en ZRR, sous réserve de n’avoir 
jamais bénéficié auparavant d’aucun autre dispositif d’allége-
ment fiscal. 

En revanche, lorsqu’un professionnel de santé déjà 
implanté en ZRR décide de déplacer son cabinet médical 
ou de se regrouper avec d’autres praticiens dans une maison 
de santé pluriprofessionnelle sans changer de commune, en 
restant donc dans la même ZRR, cette démarche s’analyse 
comme la simple poursuite de l’activité réalisée dans l’établis-
sement en ZRR. À ce titre, le professionnel ne peut prétendre 
à une nouvelle période de cinq ans d’exonération. 
Néanmoins, si ce dernier bénéficiait déjà du dispositif de 
faveur avant le déménagement ou le regroupement au sein 
de la maison de santé, le régime d’exonération entamé n’est 
pas remis en cause. Il se poursuivra pour les années restant à 
courir. 

M. le président. La parole est à M. Yves Daudigny. 

M. Yves Daudigny. Je vous remercie, monsieur le secrétaire 
d’État, des précisions que vous avez bien voulu apporter et 
qui étaient, pour leur plus grande part, largement connues. 

Je souhaiterais, monsieur le secrétaire d’État, que le débat 
ne soit pas définitivement clos à l’issue de cette question. En 
effet, des professionnels de santé consultent des sites internet 
tout à fait sérieux – d’origine gouvernementale ou sénatoriale. 
Ils peuvent y lire : « A été instaurée une exonération d’impôt 
sur les bénéfices et de taxe professionnelle, lors de la création 
de l’entreprise. Il en va de même pour les professionnels de 
santé en cas de regroupement d’activités en ZRR. » 

Monsieur le secrétaire d’État, ce que ressentent aujourd’hui 
ces professionnels, c’est une situation de leurre, de tromperie 
dont les conséquences sont importantes : inégalités au sein 
d’une maison pluridisciplinaire de santé, et même injustices, 
avec de graves conséquences financières et humaines. Il arrive 
que ces professionnels de santé, qui se sont fortement impli-
qués pendant plusieurs années dans la création d’une maison 
de santé pluridisciplinaire, se voient sanctionnés et privés de 
cet avantage. Or ils doivent assumer des remboursements 
parfois importants, alors que les collègues nouvellement 
arrivés dans la même maison, qui ne sont pas impliqués 
dans sa constitution, bénéficient dudit avantage. 

Je souhaite vraiment, monsieur le secrétaire d’État, que 
vous puissiez, avec vos services, vous pencher à nouveau 
sur le sujet. Je le souhaite d’autant plus que les informations 
actuellement en ma possession donnent à penser que les 
services fiscaux des différents départements de France n’ont 
pas tous la même analyse que celle que vous avez exposée ce 
matin. 

1898 SÉNAT – SÉANCE DU 6 MARS 2018 



SITUATION DES SERVICES DÉPARTEMENTAUX 
D’INCENDIE ET DE SECOURS 

M. le président. La parole est à Mme Catherine Troendlé, 
en remplacement de Mme Christine Bonfanti-Dossat, auteur 
de la question no 0232, adressée à M. le ministre de 
l’économie et des finances. 

Mme Catherine Troendlé, en remplacement de Mme Chris-
tine Bonfanti-Dossat. Monsieur le président, monsieur le 
secrétaire d’État, c’est avec plaisir que je présente cette 
question en remplacement de ma collègue Christine 
Bonfanti-Dossat, car elle porte sur un sujet qui m’est très 
cher. Elle concerne la situation des services d’incendie et de 
secours, les SDIS. Vous ne l’ignorez pas, leurs missions 
opérationnelles ne cessent d’augmenter : une augmentation 
de 3,7 % de leurs interventions entre 2015 et 2016, pour 
atteindre 12 000 interventions par jour, soit une intervention 
toutes les sept secondes. 

Vous ne l’ignorez pas davantage, leur professionnalisme et 
leur humanité ont permis de bâtir avec les Français une 
relation de confiance sincère et durable. L’engagement des 
« soldats du feu » est parmi les plus appréciés de nos conci-
toyens. Les sapeurs-pompiers continuent de l’assumer avec 
honneur, bien que le nombre d’agressions dont ils sont 
victimes augmente – de 17 % en 2016. 

Et pourtant, monsieur le secrétaire d’État, la qualité des 
interventions qu’ils assument – et dont le nombre 
augmente –, dans un contexte de plus en plus difficile, ne 
leur épargne pas de fortes tensions budgétaires, liées notam-
ment à la dégradation de la situation financière des conseils 
départementaux. En 2016, le budget global des SDIS connaît 
une baisse de 1,4 % par rapport à 2015, pour atteindre 
4,8 milliards d’euros. 

Cette dégradation est appelée à s’amplifier, étant donné 
que la majorité du parc matériel des SDIS est constituée de 
véhicules roulants alimentés en carburant diesel et que les 
augmentations des taxes prévues en 2018 et 2019 sont de 
nature à impacter fortement ces budgets déjà contraints. 

Or certaines professions – les entreprises de collecte de lait, 
les taxis ou les transporteurs routiers, par exemple – bénéfi-
cient de mesures fiscales avantageuses comme l’exonération 
ou le remboursement partiel de la taxe intérieure de consom-
mation sur les produits énergétiques, la TICPE. 

Les SDIS, lorsqu’ils effectuent des missions opérationnelles 
d’urgence, pourraient également être exonérés de cette taxe. 

En effet, ces équipes, composées à 80 % de sapeurs- 
pompiers volontaires, font preuve d’un engagement citoyen 
exemplaire, et demeurent bien souvent le dernier service 
public de proximité, notamment en milieu rural. 

Monsieur le secrétaire d’État, êtes-vous prêt à faire un geste 
fort en exonérant les SDIS de la TICPE ? 

M. le président. La parole est à M. le secrétaire d’État 
auprès du ministre de l’action et des comptes publics. 

M. Olivier Dussopt, secrétaire d’État auprès du ministre de 
l’action et des comptes publics. Madame la sénatrice Catherine 
Troendlé, vous souhaitez, compte tenu de l’augmentation 
programmée des tarifs de la taxe intérieure de consommation 
sur les produits énergétiques, TICPE, applicables aux carbu-
rants, que les services d’incendie et de secours, les SDIS, 
puissent bénéficier d’une exonération de cette taxe pour 
leurs missions opérationnelles d’urgence étant donné le 
contexte budgétaire contraint qui est le leur. 

Sans méconnaître la qualité exceptionnelle des interven-
tions réalisées par les SDIS, dont les membres sont, pour la 
plupart, des volontaires – vous l’avez souligné à juste titre –, 
il n’est pas possible pour le Gouvernement de réserver une 
suite favorable à votre demande d’exonération. 

Vous le savez, le droit européen encadre strictement les 
possibilités d’exonération de la taxe sur les carburants. Les 
services d’incendie et de secours ne font pas partie de la liste 
limitative des possibilités d’exonération arrêtée par le droit 
communautaire. 

Par ailleurs, sur un autre plan, l’augmentation de la taxe 
intérieure de consommation sur les produits énergétiques 
prévue par les lois de finances a pour objet d’affecter, par 
la hausse du prix des carburants, les consommations de 
l’ensemble des composantes de la société, y compris les 
forces armées, les forces de l’ordre, les services publics et les 
administrations. 

Il ne serait donc pas conforme au droit communautaire de 
réserver une suite favorable à votre demande. 

Le Gouvernement est engagé auprès des SDIS, auprès des 
sapeurs-pompiers, et le ministre d’État, ministre de l’inté-
rieur, a eu l’occasion, au cours des derniers mois, de prendre 
plusieurs initiatives pour, à la fois, faciliter leur vie, alléger les 
charges qui pèsent sur eux et participer au renouvellement du 
matériel – je pense notamment au matériel de lutte contre 
l’incendie, avec la commande récente de six Canadair. 

Il y a un engagement fort, sans faille, du Gouvernement en 
faveur des SDIS, mais cet engagement ne peut pas aller à 
l’encontre du droit communautaire qui s’impose en matière 
d’exonération des taxes sur les carburants. 

M. le président. La parole est à Mme Catherine Troendlé. 
Mme Catherine Troendlé. Monsieur le secrétaire d’État, 

votre réponse est brutale. Vous me parlez de droit commu-
nautaire, mais tous les droits, quels qu’ils soient, peuvent 
évoluer ! Il suffit pour cela d’une volonté gouvernementale, 
conjuguée, si nécessaire, avec celle d’autres pays ; si, vraiment, 
on veut faire avancer le droit communautaire, on peut le faire 
– on a pu le faire sur d’autres sujets. L’opérationnalité des 
SDIS est assujettie, de toute façon, à ces nombreux déplace-
ments. 

Je veux également vous rappeler, monsieur le secrétaire 
d’État, que les SDIS suppléent aujourd’hui aux nombreuses 
carences des services de santé – désertification médicale, 
SAMU qui n’ont plus les moyens d’intervenir comme il se 
doit. Pour la santé, le dernier rempart du service public de 
proximité, ce sont les sapeurs-pompiers. 

Vous avez indiqué, il y a quelques instants, qu’il y a de 
fortes implications budgétaires. Les Canadair, c’est très bien, 
tout le monde en convient, mais aujourd’hui nous parlons 
d’un impact financier quotidien pour tous les SDIS. Je tiens à 
rappeler que ce sont les collectivités qui contribuent de façon 
très importante au fonctionnement des SDIS, au regard de 
l’implication de l’État, qui est tout de même moindre. 

Je pense que le sujet n’est pas clos, monsieur le secrétaire 
d’État ; je reprendrai contact avec vous, si vous me le 
permettez. Je pense qu’il faut absolument faire évoluer le 
droit communautaire en la matière, et nous pourrions le 
faire ensemble. 

M. le président. Je remercie M. le secrétaire d’État de sa 
présence et de ses réponses. 
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Mes chers collègues, nous allons interrompre nos travaux 
pour quelques instants. 

La séance est suspendue. 
(La séance, suspendue à onze heures trois, est reprise à onze 

heures cinq.) 
M. le président. La séance est reprise. 

PROJET DE RÉFORME DE LA CARTE JUDICIAIRE DANS LES 
DÉPARTEMENTS DE LA SAVOIE ET DE LA HAUTE-SAVOIE 

M. le président. La parole est à M. Loïc Hervé, auteur de la 
question no 0171, adressée à Mme la garde des sceaux, 
ministre de la justice. 

M. Loïc Hervé. Monsieur le président, madame la ministre, 
mes chers collègues, le projet de réforme de la carte judiciaire 
soulève de vives inquiétudes dans tout le pays – de nombreux 
collègues partagent, je crois, cette inquiétude –, et particu-
lièrement dans les départements de la Savoie et de la Haute- 
Savoie. 

Si vous affirmez régulièrement, madame la ministre, que 
votre projet ne supprimera aucune juridiction, les élus 
locaux, de même que les magistrats, les fonctionnaires et 
les professions juridiques, s’inquiètent vivement du sort qui 
sera réservé à la cour d’appel de Chambéry, destinée à 
fusionner avec celles de Grenoble et de Lyon. 

La même inquiétude existe quant au destin de trois de nos 
tribunaux de grande instance, ceux d’Albertville, de Bonne-
ville et de Thonon-les-Bains. Leur dévitalisation en matière 
d’activité judiciaire laisse craindre leur suppression à terme, 
alors que la justice y est aujourd’hui rendue rapidement. 

Pacta sunt servanda : ma plaidoirie ne serait pas complète si 
j’oubliais le droit international public et le traité de Turin, 
texte qui a donné un certain nombre de garanties à la Savoie 
au moment où elle devint française. On pourrait considérer 
cela comme de l’archéologie juridique ; il n’en est rien, et je 
vous renvoie aux excellents travaux du barreau de Chambéry 
sur ce point. Les départements de la Savoie et de la Haute- 
Savoie sont toujours restés, depuis 1860, des territoires 
frontaliers et des territoires de montagne. 

Cela dit, nos départements sont identifiés pour leur 
dynamisme démographique et économique, en périphérie 
des métropoles de Lyon, de Grenoble, voire de Genève. 
Dans ces conditions, un délitement du service public de la 
justice serait fort préjudiciable à un territoire puissant. Ce 
serait nier ses besoins, désavouer la performance et l’expertise 
des juridictions existantes, et négliger les difficultés de dépla-
cement au regard de transports en commun insuffisants et de 
conditions climatiques et géographiques si spécifiques à la 
montagne. 

Au moment où la survie des territoires intermédiaires et 
ruraux, en particulier des petites villes, est en jeu, la concen-
tration de toute l’activité dans les seules métropoles constitue 
la négation même du droit du justiciable à voir traiter son 
dossier par un magistrat localement compétent et connais-
seur des réalités de la vie d’un territoire dans lequel il vit lui- 
même. 

Madame la ministre, envisagez-vous de reconsidérer les 
schémas d’organisation des juridictions, en discernant les 
spécificités de chaque territoire, c’est-à-dire en appréciant, 
entre autres, les distances, les perspectives de développement 
et les manques de moyens ? Quelles informations rassurantes 
êtes-vous en mesure de nous apporter ? Comment, dans une 

telle réforme, comptez-vous associer les élus locaux et les 
parlementaires au devenir d’un service public aussi essentiel 
que celui de la justice dans les territoires, a fortiori quand 
ceux-ci se situent en dehors des principales métropoles du 
pays ? (Applaudissements sur les travées du groupe Union 
Centriste. – Mme Martine Berthet, MM. Jean-Pierre Vial et 
Mathieu Darnaud applaudissent également.) 

M. le président. La parole est à Mme la garde des sceaux, 
ministre de la justice. 

Mme Nicole Belloubet, garde des sceaux, ministre de la 
justice. Monsieur le sénateur Loïc Hervé, vous le savez, le 
Gouvernement a lancé, au mois d’octobre dernier, une large 
réflexion sur cinq grands chantiers thématiques qui doivent 
être considérés comme une réforme globale. Ces chantiers 
portent sur la procédure civile, la procédure pénale, l’effica-
cité des peines, la numérisation et l’adaptation territoriale de 
notre réseau de juridictions. Les rapports relatifs à ces cinq 
chantiers m’ont été remis le 15 janvier dernier ; ils constituent 
des propositions. 

Sur le fondement de ces propositions, j’ai engagé toute une 
série de concertations avec les organisations représentatives 
des magistrats, des barreaux, des autres professions du droit, 
et des élus locaux et nationaux – ce matin encore, je recevais 
le président de l’Association des régions de France. 

Le rapport concernant l’adaptation du réseau des juridic-
tions a été rédigé, vous le savez, par MM. Raimbourg et 
Houillon. Il conclut à la nécessité de repenser l’architecture 
de ce réseau pour la moderniser, dans l’intérêt premier de nos 
concitoyens et des justiciables, que nous n’oublions jamais. 
En effet – ce ne sont pas que des mots –, ce sont bien les 
justiciables qui sont au cœur de notre réforme. 

La réflexion actuellement menée autour de l’organisation 
territoriale vise ainsi à satisfaire les intérêts essentiels des 
justiciables, auxquels on doit garantir un accès à la justice 
qui soit simple – ce qui veut dire qu’il y aura de puissantes 
réformes pour garantir la simplicité de l’accès à la justice –, 
transparent, rapide et direct. Sur la base de ces principes, des 
évolutions opérationnelles sont envisagées qui devront 
impérativement concilier l’exigence de proximité, l’efficience 
des juridictions et, dans certains cas, la spécialisation. 

Cette volonté d’évolution du réseau judiciaire, je le répète, 
ne se traduira en aucun cas par la réduction des effectifs – ce 
sera même le contraire – ni par la fermeture de sites 
judiciaires. Je m’étonne ainsi que vous puissiez évoquer la 
fusion de la cour d’appel de Chambéry avec celles de 
Grenoble et de Lyon ; il n’est aucunement question de cela. 

Le succès de la réforme judiciaire sera conditionné à son 
ancrage dans la réalité de nos territoires, ce qui se traduira 
nécessairement par la poursuite des concertations actuelle-
ment menées et, bien entendu, par la prise en compte des 
singularités de chacun de ces territoires. 

M. le président. La parole est à M. Loïc Hervé. 

M. Loïc Hervé. Je vous remercie, madame la ministre, de ces 
réponses. J’entends les différents éléments que vous nous 
apportez. 

Néanmoins, notre vigilance ne faiblira pas sur ce sujet. 
Nous sommes attachés, en pays de Savoie, à une justice 
très présente dans les territoires – ce sont des territoires, je 
l’évoquais tout à l’heure, qui sont compliqués. 
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Mes collègues sénateurs Martine Berthet, Jean-Pierre Vial, 
Cyril Pellevat, Jean-Claude Carle et moi-même serions 
demandeurs d’une audience (Mme le garde des sceaux 
opine.), pour poursuivre la concertation que vous avez 
appelée de vos vœux et, visiblement, enclenchée, afin de 
vous présenter les arguments permettant d’adapter votre 
réforme dans nos territoires. (Applaudissements sur les 
travées du groupe Union Centriste. – Mme Martine Berthet, 
MM. Jean-Pierre Vial et Mathieu Darnaud applaudissent 
également.) 

RÉINSTALLATION D’UN TRIBUNAL DE COMMERCE À DREUX 

M. le président. La parole est à Mme Chantal Deseyne, 
auteur de la question no 0199, adressée à Mme la garde des 
sceaux, ministre de la justice. 

Mme Chantal Deseyne. Ma question s’adresse à Mme la 
garde des sceaux, ministre de la justice, et porte sur le 
tribunal de commerce de Dreux, supprimé depuis 
janvier 2009. 

Madame la ministre, les chantiers de la justice, que vous 
avez lancés le 5 octobre dernier, traduisent la volonté du 
Gouvernement de transformer la justice de notre pays. Au 
travers de ces chantiers, notamment de celui qui est consacré 
à l’adaptation de l’organisation territoriale du réseau des 
juridictions, on envisage de modifier la carte judiciaire, 
afin de faciliter l’accès des justiciables aux juridictions. 

Les justiciables du tribunal de commerce résidant dans le 
nord de l’arrondissement de Dreux – Anet, Saint-Lubin-des- 
Joncherets – doivent parcourir 150 kilomètres pour se 
rendre au tribunal ou au greffe, à Chartres. Or le tribunal 
d’instance et le conseil de prud’hommes sont toujours en 
activité à Dreux, dans le palais de justice. Le greffe de 
Chartres pourrait ainsi réinstaller sans problème un greffe à 
Dreux. Cette réouverture faciliterait la prévention des défail-
lances des entreprises de l’arrondissement le plus industriel 
du département, du fait de sa proximité avec la région 
parisienne. 

Madame la ministre, je souhaite savoir si vous envisagez de 
prendre en compte ces considérations et de réinstaller un 
tribunal de commerce à Dreux. 

M. le président. La parole est à Mme la garde des sceaux, 
ministre de la justice. 

Mme Nicole Belloubet, garde des sceaux, ministre de la 
justice. Merci de votre question, madame la sénatrice 
Chantal Deseyne. Je ne reprendrai pas le préambule, que 
j’ai développé précédemment, sur la réflexion qui nous a 
conduits à envisager une réforme profonde de l’organisation 
judiciaire. 

Simplement, en ce qui concerne l’organisation territoriale 
des juridictions, je vous rappelle que, à ce stade, celle-ci 
n’intègre pas de réflexion sur les tribunaux de commerce. 
Il a d’ailleurs été relevé par MM. Raimbourg et Houillon, qui 
ont rédigé le rapport sur l’adaptation du réseau des juridic-
tions, que les juridictions commerciales ont des problémati-
ques spécifiques qui supposent une réflexion dédiée. 

Je pense également que le cadre de la réforme étudiée 
actuellement pour les juridictions de première instance de 
droit commun, qui vise, je le répète, des objectifs de proxi-
mité, de spécialisation et de simplification, ne peut pas, en 
l’état en tout cas, englober ces juridictions spécialisées. 

La rationalisation de la carte des juridictions commerciales, 
entamée en 1999 et poursuivie, vous l’avez dit, en 2005 et 
en 2008, s’est appuyée sur des critères objectifs : l’activité 
réduite de la juridiction, ainsi que l’exigence d’une compé-
tence spécifique et d’une pratique suffisante liée à la spécifi-
cité et à la technicité de la matière que traitent les tribunaux 
de commerce. 

Pour ce qui concerne précisément le tribunal de commerce 
de Dreux, ont été pris en compte l’ensemble de ces éléments, 
auxquels se sont ajoutées des considérations liées à la locali-
sation des chambres de commerce et d’industrie et des 
barreaux, aux distances, au réseau routier, puisque vous 
évoquiez ces sujets, et également au nombre de juridictions 
dans le département au regard des circonscriptions compara-
bles. 

Compte tenu de l’ensemble de ces éléments, il n’est pas 
envisagé, à ce stade, de rouvrir le tribunal de commerce de 
Dreux. 

M. le président. La parole est à Mme Chantal Deseyne. 
Mme Chantal Deseyne. Je vous remercie, madame le garde 

des sceaux, de votre réponse, même si elle ne me satisfait pas 
complètement. 

J’entends bien que les juridictions commerciales ne sont 
pas concernées par la réforme en cours, j’entends aussi votre 
volonté de rationalisation, mais je pense tout de même que 
l’on pourrait reconsidérer les tribunaux de commerce. En 
effet, le temps des chefs d’entreprise est précieux et, au 
regard de la physionomie des territoires, les expédier à 
l’autre bout du département n’est pas raisonnable. 

M. le président. Je remercie Mme la garde des sceaux de sa 
présence et de ses réponses. 

RACCORDEMENT FERROVIAIRE DE L’AÉROPORT DE VATRY 

M. le président. La parole est à Mme Françoise Férat, 
auteur de la question no 0195, adressée à Mme la ministre 
auprès du ministre d’État, ministre de la transition écolo-
gique et solidaire, chargée des transports, que je salue. 

Mme Françoise Férat. Monsieur le président, madame la 
ministre, mes chers collègues, ma question porte sur le 
développement de l’activité de fret et de transport de passa-
gers de l’aéroport de Paris-Vatry, dans le département de la 
Marne, notamment au travers de sa desserte ferroviaire. 

J’associe très naturellement mon collègue René-Paul 
Savary, qui a longtemps porté le dossier de cette plateforme 
lors de sa présidence du conseil départemental, jusqu’en 
octobre dernier ; je sais qu’il est toujours passionné par la 
question. 

Il y a quelques semaines, le Gouvernement a pris la 
décision d’abandonner la construction d’un nouvel 
aéroport sur le site de Notre-Dame-des-Landes. J’estime 
que cette décision est une motivation pour relancer le 
soutien au développement des activités de l’aéroport Paris- 
Vatry, situé à moins de deux heures de Paris, dernière plate-
forme construite en France. 

À cet égard, l’ambition de l’État pourrait être d’améliorer la 
desserte ferroviaire actuelle de l’aéroport par un raccordement 
aux réseaux TER et TGV existants, ainsi que le contrat de 
plan État-région 2007-2013 en avait retenu le principe. Nous 
sommes aujourd’hui en 2018, et cette option n’a toujours pas 
été mise en application. L’État partage cette vision 
depuis 2013 ; mettons-la conjointement en œuvre désormais. 
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En effet, en facilitant le transport des personnes et des 
marchandises, cette infrastructure représenterait un atout 
majeur de désengorgement des aéroports parisiens et d’attrac-
tivité économique pour les logisticiens qui ont aujourd’hui 
transféré leurs activités sur des aéroports étrangers. Il s’agit, 
grâce à cet investissement, de rapatrier de l’activité écono-
mique en France. En 2017, ce sont 110 000 passagers et 
18 000 tonnes de marchandises qui ont transité à Vatry. 
La Marne est au carrefour de l’Europe, à deux pas du 
Benelux, de la Suisse et de l’Allemagne, et elle a toutes les 
capacités de se développer. 

Dernièrement, la direction de la sécurité de l’aviation civile 
nord-est a acté la certification aux normes européennes de 
sécurité ; l’équipement marnais est « au top », et il le restera 
longtemps ! 

Le conseil départemental de la Marne, notamment par 
l’intermédiaire de son nouveau président Christian Bruyen, 
est prêt à une étroite collaboration avec les services de l’État 
et avec les collectivités territoriales partenaires pour concré-
tiser cette réalisation. 

Madame la ministre, je vous demande quelles sont les 
intentions du Gouvernement dans ce dossier, et comment 
vous entendez mener ce développement avec les collectivités 
et les gestionnaires de cet équipement. 

M. le président. La parole est à Mme la ministre auprès du 
ministre d’État, ministre de la transition écologique et 
solidaire, chargée des transports. 

Mme Élisabeth Borne, ministre auprès du ministre d’État, 
ministre de la transition écologique et solidaire, chargée des 
transports. Madame la sénatrice Françoise Férat, je veux 
tout d’abord vous assurer que j’ai bien conscience des 
enjeux forts d’attractivité pour la Marne et pour la région 
Grand Est que représente l’aéroport de Paris-Vatry. Cet 
aéroport étant principalement dédié au fret aérien, je 
conçois également votre volonté de voir cette infrastructure 
bien connectée aux réseaux ferrés. 

C’est la raison pour laquelle l’État s’est engagé, vous l’avez 
rappelé, dès 2007 au côté de la région Champagne-Ardenne, 
lors de la signature du contrat de plan État-région précédent, 
en mobilisant 3 millions d’euros afin d’examiner les condi-
tions de desserte ferroviaire de l’aéroport, en utilisant la ligne 
actuelle dédiée au fret entre Châlons-en-Champagne et 
Troyes. 

Par ailleurs, le conseil régional de Champagne-Ardenne a 
commandé en 2009 une étude visant à estimer les besoins de 
desserte de l’aéroport Paris-Vatry et à évaluer les aménage-
ments nécessaires. Compte tenu de l’ampleur des investisse-
ments à prévoir pour accueillir des TER et des TGV, les 
conclusions des études ont clairement mis en avant l’oppor-
tunité de faire circuler des navettes par autocars vers la gare 
de Châlons-en-Champagne, d’une part, et vers Disneyland, 
d’autre part. 

Vous le savez, ma volonté est de redonner la priorité aux 
transports du quotidien, tout en veillant à prioriser les finan-
cements. Il est en effet indispensable de mettre en adéquation 
les projets et les ressources disponibles. Le projet de loi 
d’orientation des mobilités, notamment dans son volet de 
programmation des infrastructures, que je présenterai 
prochainement, sera l’occasion de redéfinir le périmètre et 
les moyens d’intervention de l’État. 

En effet, le système actuel montre ses limites au regard des 
impasses et des besoins de financement identifiés sur nos 
infrastructures ; il est donc nécessaire de dégager collective-
ment de nouvelles solutions innovantes et pertinentes, de 
nature à répondre aux enjeux économiques et sociaux des 
territoires. 

C’est à cette aune que les enjeux de desserte ferroviaire de 
Paris-Vatry, dont je mesure et reconnais l’importance, 
pourront être examinés. 

M. le président. La parole est à Mme Françoise Férat. 
Mme Françoise Férat. Madame la ministre, vos propos ne 

sont pas du tout de nature à me rassurer. 

Je veux insister sur la qualité de cet équipement ; vous 
l’avez souligné, mais permettez-moi d’y revenir. C’est un 
dossier qui a été mis en œuvre dans des conditions excep-
tionnelles. Nous sommes sur une ancienne base de l’OTAN, 
avec 7 habitants au kilomètre carré, et toutes les habitations 
de proximité ont été traitées du point de vue acoustique. 
Nous n’avons pas eu un seul contentieux avec la profession 
– il y aurait des leçons à tirer sur la méthode, si vous me 
permettez cette expression –, nous avons obtenu l’adhésion 
des collectivités partenaires du conseil départemental de la 
Marne ; cela veut dire que, demain, lorsque nous aurons à 
entreprendre cette liaison ferroviaire, elles seront toujours à 
nos côtés, c’est essentiel. 

On parle de montants importants, je l’entends bien, mais 
cela ne me semblait pas de nature à bloquer ce dossier. 

Aujourd’hui, nous avons, sur ce site, plus de 700 emplois, 
et d’autres entreprises souhaitent s’y implanter. Mais, 
évidemment, le blocage concernant la ligne ferroviaire 
suffit à freiner ces demandes d’implantation dans un 
secteur où, vous l’avez compris, l’activité est essentielle – il 
y a, je le répète, 7 habitants au kilomètre carré. Et je ne 
reviens pas sur l’obtention, voilà quelques semaines, du label 
de conformité aux normes européennes… 

En outre, permettez-moi d’insister sur cette liaison ferro-
viaire. Nous avons entendu que, pour remédier à l’abandon 
du projet de Notre-Dame-des-Landes, des passagers seraient 
orientés vers Paris. De grâce, essayons aussi de mailler ce 
territoire ! Vous avez là un équipement qui peut le permettre. 

Par ailleurs, il ne s’agit pas de Châlons-en-Champagne et 
de Disneyland, madame la ministre, pardonnez-moi, cela va 
au-delà ! On parle d’implantation européenne, d’activités qui 
s’implantent à l’étranger ; allons au-delà de cette vision très 
réductrice. 

M. le président. Veuillez conclure, ma chère collègue. 
Mme Françoise Férat. Je reviens sur l’engagement du 

contrat de plan ; de grâce, essayons de le mettre en œuvre, 
d’autant que vous ne serez pas seule, vous aurez les collecti-
vités à vos côtés. (Applaudissements sur les travées du groupe 
Union Centriste. – M. Mathieu Darnaud applaudit également.) 

AVENIR DE LA RN 147 

M. le président. La parole est à M. Yves Bouloux, auteur de 
la question no 0205, adressée à Mme la ministre auprès du 
ministre d’État, ministre de la transition écologique et 
solidaire, chargée des transports. 

M. Yves Bouloux. Monsieur le président, madame la 
ministre, mes chers collègues, qu’ils soient routiers ou ferro-
viaires, les axes de communication sont des vecteurs de 
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développement ; ils sont le système sanguin du pays et, 
malheureusement, certains territoires souffrent d’une 
embolie persistante… 

Les contrats de plan État-région ont été conçus pour 
répondre à ce type d’enjeu et pour permettre ainsi l’émer-
gence d’une vision stratégique partagée de développement, 
traduite par la mise en œuvre de projets structurants. 

Il en va ainsi du contrat de plan État-région Nouvelle- 
Aquitaine de 2015-2020. La route nationale 147, axe parmi 
les plus accidentogènes de France, a été retenue, avec une 
forte contribution financière, d’ailleurs, des départements de 
la Vienne et de la Haute-Vienne. 

Néanmoins, contrairement aux attentes des usagers et aux 
promesses initiales, le prolongement d’un tronçon à deux fois 
deux voies a été abandonné au profit du contournement à 
deux fois une voie de la commune de Lussac-les-Châteaux. 

Certes, cela décongestionnera, surtout l’été, cet agréable 
bourg assujetti à des trains de camions toujours plus 
nombreux, mais ce parti pris est bien loin d’être à la 
hauteur des enjeux. 

L’axe dont je vous parle, madame la ministre, vous le 
connaissez bien, pour avoir été, à Poitiers, une préfète de 
région de grande qualité, permettez-moi de le dire. Poitiers 
n’est plus aujourd’hui capitale régionale, pas plus que sa 
voisine Limoges, et ces deux villes, malgré les quelques 
compensations d’usage, sont très fragilisées. La liaison entre 
elles est indigne, et il est invraisemblable et inacceptable 
qu’elle ne soit pas traitée, comme tant d’autres, à deux fois 
deux voies. 

J’ajoute que cet axe transversal a une vocation évidente 
pour le trajet Nantes-Méditerranée, et, en complément des 
deux départements cités, les Deux-Sèvres souhaitent s’y 
associer avec la volonté de constituer le chaînon manquant 
Bressuire-Poitiers-Limoges. 

Madame la ministre, je ne m’étendrai pas sur des chiffres 
que vous connaissez mieux que moi, mais qui parlent plus 
que tout, avec la croissance inexorable de la circulation de 
poids lourds et l’effroyable mortalité de la route natio-
nale 147. 

Le Président de la République a annoncé un grand 
programme d’investissement. L’infrastructure dont je vous 
parle depuis quelques minutes mériterait assurément de 
bénéficier d’une toute petite part de cette manne, pour 
enclencher enfin un véritable plan pour cette route qui, 
d’un cauchemar, pourrait devenir un vecteur de développe-
ment. 

Il y va de la sécurité des usagers, de l’aménagement du 
territoire, de la croissance économique, tant pour conforter 
les pôles urbains que pour redonner vie aux secteurs les plus 
difficiles de l’hyper-ruralité. 

M. le président. La parole est à Mme la ministre auprès du 
ministre d’État, ministre de la transition écologique et 
solidaire, chargée des transports. 

Mme Élisabeth Borne, ministre auprès du ministre d’État, 
ministre de la transition écologique et solidaire, chargée des 
transports. Monsieur le sénateur Yves Bouloux, vous 
appelez mon attention sur les enjeux, pour les départements 
de la Haute-Vienne et de la Vienne, de la modernisation de 
la RN 147 entre Poitiers et Limoges. 

L’amélioration de la desserte routière entre ces deux villes 
et dans ce territoire, que je connais bien, est une priorité pour 
l’État. Je veux, pour cet axe, apporter une réponse adaptée 
aux attentes légitimes des usagers du point de vue de l’amélio-
ration des temps de parcours et de la sécurité routière. 

Le trafic particulièrement élevé que vous avez rappelé, 
concentré aux entrées d’agglomérations de Limoges et de 
Poitiers, justifie en particulier des aménagements adaptés à 
son volume et à ses caractéristiques. 

Dans ce but, j’ai commandé au préfet de la région 
Nouvelle-Aquitaine une étude d’itinéraire, qui devra traiter 
des enjeux de sécurité, de fiabilisation des temps de parcours 
pour les usagers et de réduction des nuisances pour les 
riverains. Ces études permettront d’identifier les opérations 
d’aménagement nécessaires sur la RN 147, en veillant à ce 
qu’elles soient adaptées aux niveaux de circulation et à ce 
qu’elles apportent un gain réel aux usagers. Elles permettront 
aussi de les prioriser, dans un cadre financièrement soute-
nable pour l’État et pour les collectivités locales concernées. 

Bien sûr, les besoins d’amélioration porteront prioritaire-
ment sur les portions qui supportent aujourd’hui la circula-
tion la plus importante, c’est-à-dire, notamment, en Haute- 
Vienne, entre Bellac et Limoges. 

J’ajoute que des aménagements ont d’ores et déjà été 
réalisés lors des précédentes contractualisations ; c’est le cas 
de la déviation de Bellac. D’autres sont en cours. En Haute- 
Vienne, une enveloppe de 67 millions d’euros, dont 
46,5 millions d’euros apportés par l’État, a déjà été inscrite 
à l’actuel contrat de plan État-région, pour la réalisation 
d’une première section à deux fois deux voies de 5 kilomètres, 
au nord de Limoges, et d’un créneau de dépassement entre 
cette section et Bellac. Je vous confirme que les travaux seront 
engagés au dernier trimestre de l’année 2020. 

Pour finir, je veux vous assurer que l’aménagement de la 
RN 147 entre Poitiers et Limoges aura toute sa place dans la 
priorité que je souhaite donner au désenclavement, dans le 
cadre de la loi d’orientation des mobilités. J’ai du reste eu 
l’occasion de m’en entretenir la semaine dernière avec le 
président de la région Nouvelle-Aquitaine. Je profite de 
cette occasion pour saluer la mobilisation des collectivités 
locales aux côtés de l’État pour faire avancer la modernisation 
de cet axe. 

M. le président. La parole est à M. Yves Bouloux. 

M. Yves Bouloux. Je vous remercie, madame la ministre, et 
je vous fais confiance. Notre impatience est telle que nous 
souhaitons aller vite. Nous savons très bien que ces travaux 
prennent du temps, que ce soit pour les études ou pour le 
financement. C’est un enjeu très fort en termes de dévelop-
pement, j’y insiste, mais aussi du point de vue de l’acciden-
talité, qui est tout de même assez effrayante. Je sais que vous 
connaissez très bien tout cela et je veux bien vous faire 
confiance. 

CONTOURNEMENT DU TEIL ET RN 102 

M. le président. La parole est à M. Mathieu Darnaud, 
auteur de la question no 0231, adressée à Mme la ministre 
auprès du ministre d’État, ministre de la transition écolo-
gique et solidaire, chargée des transports. 
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M. Mathieu Darnaud. J’associe à ma question mon collègue 
sénateur de l’Ardèche, Jacques Genest. Ma question porte sur 
la RN 102 et, plus particulièrement, sur le contournement de 
la commune du Teil, située dans notre département de 
l’Ardèche. 

Madame la ministre, les Ardéchois attendent cette dévia-
tion depuis plus de trente ans. Celle-ci a pour objet de 
réaménager ce segment de la RN 102, axe majeur traversant 
le département de l’Ardèche d’est en ouest. L’importance de 
cet axe routier est d’ailleurs telle qu’en 2003 il a été classé 
« grande liaison d’aménagement du territoire ». 

Aujourd’hui, le trafic traversant la commune du Teil 
concerne plus de 16 000 véhicules quotidiens, parmi 
lesquels 2 200 poids lourds. Le centre-ville de cette 
commune de près de 9 000 habitants est donc complètement 
saturé. 

Ce projet répond également à d’autres besoins fondamen-
taux. La déviation doit permettre de fluidifier et de sécuriser 
le trafic entre la vallée du Rhône et Aubenas, désenclavant 
ainsi le sud de ce département, dont je rappelle qu’il ne 
dispose d’aucune desserte ferroviaire ni autoroutière, cas 
unique dans l’Hexagone. Or l’Ardèche compte tout de 
même 330 000 habitants ! 

Preuve de la volonté affirmée – et unanime ! – des élus 
locaux, le département et la région Auvergne-Rhône-Alpes 
ont décidé de porter leur financement à hauteur de 40 % des 
64 millions d’euros estimés pour ce projet, soit 28 millions 
d’euros. 

Vous le voyez, madame la ministre, si ces travaux inscrits 
dans le contrat de plan État-région 2015-2020, dont le 
commencement était attendu pour 2018, devaient être 
encore retardés, les conséquences seraient graves tant pour 
la commune du Teil que pour la mobilité des Ardéchois et le 
développement du Sud-Ardèche et de l’Ardèche méridionale. 

Je sais, madame la ministre, que vous allez prochainement 
recevoir les élus les plus concernés pour évoquer ce sujet. 
Pouvez-vous, dès à présent, réaffirmer les engagements pris 
par l’État, notamment en matière d’aménagement et de 
financement, ou celui-ci compte-t-il abandonner les 
Ardéchois à leur enclavement ? 

M. le président. La parole est à Mme la ministre auprès du 
ministre d’État, ministre de la transition écologique et 
solidaire, chargée des transports. 

Mme Élisabeth Borne, ministre auprès du ministre d’État, 
ministre de la transition écologique et solidaire, chargée des 
transports. Monsieur le sénateur Mathieu Darnaud, vous 
avez souhaité me faire part de l’attention que vous portez à 
l’aménagement de la route nationale 102, en Ardèche, 
notamment au projet de contournement nord de l’agglomé-
ration du Teil. 

En assurant la desserte de la montagne ardéchoise, la 
RN 102 constitue un axe important, qui permet de 
connecter le sud-est du Massif central à la vallée du Rhône 
et de jouer ainsi un rôle efficace de desserte d’un vaste 
territoire. Je vous confirme que la réalisation du contourne-
ment du Teil fait partie intégrante de la politique d’investis-
sement de l’État en Ardèche. 

Ce projet est inscrit à l’actuel contrat de plan État-région, 
pour un montant notable de 64 millions d’euros, dont plus 
de 35 millions d’euros apportés par l’État. Sa déclaration 
d’utilité publique a été prononcée à la fin de 2011 et au 
mois de septembre 2016. 

Vous l’avez rappelé, cette opération est fortement soutenue 
à l’échelon local, tant par le conseil régional d’Auvergne- 
Rhône-Alpes que par le conseil départemental de 
l’Ardèche, qui apportent respectivement 17 millions 
d’euros et 11 millions d’euros au plan de financement de 
l’opération, finalisé par une convention signée le 
22 janvier 2017. 

Conscients des besoins en matière de sécurisation, 
d’amélioration des temps de parcours et des conditions de 
vie pour les riverains de la RN 102, les services de l’État sont 
totalement mobilisés pour faire avancer cette opération, je 
puis le confirmer. Ainsi, les études de conception détaillée du 
projet se sont poursuivies et le dossier final comportant une 
estimation précise des coûts devrait bientôt être approuvé. 
Des fouilles archéologiques ont d’ores et déjà été menées au 
cours du premier semestre de 2017. Les procédures pour la 
maîtrise du foncier nécessaire à la réalisation de l’opération 
sont terminées, les dernières acquisitions foncières se sont 
poursuivies tout au long de l’année 2017. 

Les contraintes budgétaires de l’Agence de financement des 
infrastructures de transport de France, l’AFITF, n’ont 
malheureusement pas permis d’inscrire à la programmation 
initiale 2018 les travaux du contournement du Teil. J’ai pris 
note de la proposition du département de l’Ardèche de faire 
l’avance des crédits de l’État pour permettre un démarrage 
rapide des travaux, ce qui traduit bien la mobilisation des 
acteurs locaux autour de ce projet. 

Comme j’ai déjà pu l’affirmer à M. le député Hervé Sauli-
gnac, j’ajoute que ce projet s’inscrit totalement dans la 
politique que le Gouvernement engage pour le désenclave-
ment des territoires. Il permettra en effet d’améliorer de façon 
importante l’accès à la vallée du Rhône et à la Drôme pour les 
Ardéchois. 

Aussi, le financement de cette opération fait l’objet d’un 
examen très attentif. En outre, nous étudions actuellement la 
possibilité d’inscrire des capacités de financement supplé-
mentaires. 

M. le président. La parole est à M. Mathieu Darnaud. 
M. Mathieu Darnaud. Madame la ministre, je prends bonne 

note de la volonté réaffirmée par le Gouvernement d’accom-
pagner financièrement ce projet important – essentiel 
même – du contournement du Teil. Je regrette et déplore 
qu’il soit nécessaire que le département de l’Ardèche fasse 
l’avance des fonds dans un dossier aussi capital et aussi urgent 
que cet aménagement, dont j’ai évoqué les raisons et que, je le 
répète, nous attendons depuis plus de trente ans. 

Plus généralement, madame la ministre, je tiens à vous 
alerter sur les aménagements qui sont aujourd’hui vitaux 
sur la route nationale 102. À l’heure où a lieu le débat sur 
la limitation de vitesse à 80 kilomètres par heure, tous les 
éléments sont réunis pour se pencher sur ce dossier. Vous 
avez évoqué la question des études réalisées par l’État sur les 
aménagements, notamment en matière de sécurité. 

S’agissant de la liaison entre la montagne ardéchoise et 
Aubenas, nous attendons que ces études soient diligentées 
et menées dans les meilleurs délais, afin que des travaux de 
confortement, d’aménagement et de sécurisation puissent 
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voir le jour. Il est temps que cette liaison, dont vous devinez 
aisément l’importance pour un territoire comme le nôtre, y 
compris pour son développement, puisse être réalisée dans les 
meilleurs délais. 

PROJETS D’INFRASTRUCTURES FERROVIAIRES 
EN CHARENTE-MARITIME 

M. le président. La parole est à M. Daniel Laurent, auteur 
de la question no 0236, adressée à Mme la ministre auprès du 
ministre d’État, ministre de la transition écologique et 
solidaire, chargée des transports. 

M. Daniel Laurent. Madame la ministre, je souhaite me 
faire l’écho des élus, des acteurs économiques et des 
usagers concernant la desserte ferroviaire de la Saintonge, 
du Pays royannais et du Cognaçais, enjeu majeur tant 
pour l’attractivité du territoire que pour son développement 
économique et touristique. J’associe bien évidemment à ma 
question ma collègue Corinne Imbert. 

Dans ces territoires, nombre de nos concitoyens n’ont 
aucune solution de remplacement à la voiture et doivent 
en plus faire face à une augmentation de la fiscalité sur le 
diesel. Le retard pris dans la modernisation de la signalisation 
entre Angoulême, Saintes et Royan et dans le lancement des 
études d’électrification pénalise la desserte de l’ensemble du 
département de la Charente-Maritime. 

Le rapport Duron ne faisait pas du projet d’électrification 
Angoulême-Royan une priorité, alors que celui-ci avait été 
intégré au contrat de plan lorsque vous étiez préfète de la 
région Poitou-Charentes. Je crois, madame la ministre, que 
vous vous êtes engagée auprès du président du conseil dépar-
temental de la Charente-Maritime, Dominique Bussereau, à 
ne pas suivre le rapport sur ce point. 

De la même manière, le Gouvernement ne devrait pas 
suivre les recommandations du rapport Spinetta sur le 
devenir du transport ferroviaire de proximité, façon fort 
habile, ma foi, de désamorcer la colère des usagers et des 
élus dans nos territoires. 

Concernant l’un des problèmes majeurs qu’est l’axe 
Saintes-Bordeaux, la région Nouvelle-Aquitaine serait prête 
à cofinancer rapidement avec SNCF Réseau le lancement des 
études, pour des travaux à réaliser en 2020. Or il semble que 
l’État freine aujourd’hui l’avancée du projet, ce qui me 
semble paradoxal au regard de toutes les annonces que 
vous avez faites, madame la ministre. Pouvez-vous 
m’apporter des réponses précises sur ce point ? Qui va 
financer les projets ? Les régions seules ? Ce n’est pas 
tenable, sans un accompagnement important de l’État. 

Madame la ministre, vous avez annoncé un programme de 
36 milliards d’euros pour la modernisation du réseau sur dix 
ans. Il y a fort à craindre que les collectivités territoriales ne 
soient pas en mesure de suivre, au regard de l’ampleur des 
investissements à réaliser. 

Le ferroviaire fait partie intégrante des modes de « trans-
ports multimodaux » et contribue à conforter l’attractivité, 
l’aménagement du territoire et la cohésion sociale. Vers 
quelles mobilités, madame la ministre, souhaitez-vous 
engager nos territoires ? 

M. le président. La parole est à Mme la ministre auprès du 
ministre d’État, ministre de la transition écologique et 
solidaire, chargée des transports. 

Mme Élisabeth Borne, ministre auprès du ministre d’État, 
ministre de la transition écologique et solidaire, chargée des 
transports. Monsieur le sénateur Daniel Laurent, la 
Saintonge, le Pays royannais et le Cognaçais sont en parti-
culier desservis par les axes ferroviaires Angoulême-Saintes- 
Royan et Niort-Saintes-Bordeaux, dont certaines sections, je 
dois le dire, ne sont pas en bon état. Cela conduit à des 
limitations de vitesse sur plusieurs tronçons, par exemple 
entre Niort et Saintes. Je sais ce que cela représente pour 
les voyageurs en termes de baisse de qualité de service. Je sais 
aussi l’importance de ces lignes pour la vitalité des territoires 
traversés. 

De fait, de nombreuses lignes de la région Nouvelle- 
Aquitaine se retrouvent dans une situation difficile, qui 
nécessitera une mobilisation financière, naturellement 
conjointe de l’État et de la région, au cours des dix prochaines 
années, pour éviter des ralentissements, voire des fermetures. 

C’est tout l’enjeu de la remise à niveau de notre réseau 
ferroviaire, après des décennies de sous-investissement, qui 
ont contribué à sacrifier le réseau existant, celui de tous les 
jours. Ce sont ainsi 36 milliards d’euros qui seront investis 
dans les dix prochaines années. 

S’agissant des travaux de modernisation de la signalisation 
entre Saintes et Angoulême, je partage votre préoccupation, 
monsieur le sénateur, et celle du président du conseil dépar-
temental de Charente-Maritime. J’ai personnellement saisi le 
président de SNCF Réseau au sujet du report des travaux 
à 2021 et des mesures qu’il comptait prendre pour en limiter 
les effets négatifs, que ce soit en termes de délais, de coûts ou 
de services rendus à l’usager. 

Pour ce qui concerne l’électrification de l’axe Angoulême- 
Saintes-Royan, les réflexions conduites par le Conseil d’orien-
tation des infrastructures n’engagent pas le Gouvernement et 
sont complétées par une série de consultations que je conduis 
actuellement en vue d’élaborer le volet programmation et 
financement des infrastructures du projet de loi d’orientation 
des mobilités. Je veux que, dans ce cadre, nous définissions les 
investissements les plus pertinents pour améliorer le plus 
rapidement possible la desserte du Cognaçais, de la Saintonge 
et du Pays royannais. 

Enfin, concernant la ligne Niort-Saintes-Bordeaux qui 
accuse aussi un retard d’entretien et de régénération impor-
tant, la pérennisation de la section Niort-Saintes est évaluée à 
plus de 50 millions d’euros. La rénovation de la section 
Saintes-Bordeaux exige également d’investir plus de 
100 millions d’euros dans les dix ans. Le travail est donc 
en cours pour définir une vision globale des investissements 
nécessaires. Je le répète, monsieur le sénateur, vous pouvez 
compter sur la mobilisation de l’État. 

Un travail d’ensemble a actuellement lieu sous l’égide du 
préfet de région en lien avec le conseil régional – je m’en suis 
entretenue avec le président de la région Nouvelle-Aquitaine, 
la semaine dernière –, afin d’élaborer une vision globale et 
partagée de la priorisation des actions à entreprendre sur 
l’ensemble des lignes ferroviaires au sein de la région 
Nouvelle-Aquitaine au cours des prochaines années. 

M. le président. La parole est à M. Daniel Laurent. 
M. Daniel Laurent. Madame la ministre, je vous remercie de 

votre réponse. 
L’électrification de l’axe Royan-Angoulême est un sujet 

important sur lequel nous sommes tous informés. J’ai 
surtout insisté sur l’axe Niort-Bordeaux, en particulier la 
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partie Saintes-Bordeaux. Vous le savez, la ville de Saintes, 
avec toutes ses entreprises, est au centre du territoire de la 
Charente-Maritime, qui est un territoire rural. La mobilité y 
est donc indispensable. Or c’est entre Saintes et Bordeaux 
que le ralentissement est le plus fort. 

Il est donc urgent d’engager ces travaux. Comme je l’ai 
affirmé tout à l’heure, madame la ministre, la région Poitou- 
Charentes – je le sais depuis hier – est prête à s’engager 
financièrement sur cet axe-là, qui constitue la partie de 
travaux importante à réaliser. Je souhaite que le Gouverne-
ment cautionne cet engagement de la région et s’implique 
pour que ces travaux puissent se réaliser en 2020. C’est 
important pour ces territoires ruraux. 

POLLUTION DES SOLS CONSTATÉE DANS DIFFÉRENTES 
ÉCOLES ET CRÈCHES D’ÎLE-DE-FRANCE 

M. le président. La parole est à M. Laurent Lafon, auteur 
de la question no 0230, adressée à M. le ministre d’État, 
ministre de la transition écologique et solidaire. 

M. Laurent Lafon. Madame la ministre, vous allez me 
répondre sur un sujet qui ne correspond pas tout à fait à 
votre domaine d’intervention. La réglementation concernant 
les établissements scolaires et les crèches construites sur des 
sites ayant accueilli auparavant des activités industrielles est 
relativement récente. Résultat, un certain nombre d’établis-
sements construits avant cette réglementation l’ont été sans 
tenir compte des éventuelles pollutions présentes dans les 
sols. 

En 2012, une campagne nationale a été engagée sous la 
responsabilité du ministère de l’écologie pour mieux 
connaître l’empreinte des anciennes activités et, éventuelle-
ment, la nature et l’ampleur des pollutions constatées. Il 
semble que cette campagne ait été suspendue. Sans être 
connus officiellement, les résultats ont d’ores et déjà été 
diffusés dans un certain nombre de régions. Pris en l’état, 
ils peuvent paraître inquiétants, d’autant que le nombre de 
sites concernés est significatif et loin d’être marginal, entraî-
nant des questions complexes de maintien des activités 
scolaires dans un nombre élevé d’établissements. 

Évidemment, la présence de pollution ne signifie pas 
automatiquement l’existence d’un risque sanitaire. Au-delà 
de l’inquiétude première, un travail d’information et de 
concertation est à mener localement pour déterminer 
comment le principe de précaution peut se décliner en 
fonction de l’importance des expositions et des risques 
avant de décider des mesures à prendre. 

Madame la ministre, je souhaite connaître la position du 
Gouvernement concernant l’appréciation des résultats d’ores 
et déjà connus de l’enquête. Cette dernière sera-t-elle 
poursuivie et étendue à l’ensemble des régions, notamment 
en Île-de-France ? Les autorités sanitaires vont-elles élaborer 
une conduite à tenir en cas de connaissance d’une pollution 
ou laisseront-elles les agences régionales de santé définir 
localement les mesures à prendre ? 

M. le président. La parole est à Mme la ministre auprès du 
ministre d’État, ministre de la transition écologique et 
solidaire, chargée des transports. 

Mme Élisabeth Borne, ministre auprès du ministre d’État, 
ministre de la transition écologique et solidaire, chargée des 
transports. Monsieur le sénateur Laurent Lafon, vous avez 
interrogé Nicolas Hulot, ministre d’État, ministre de la 
transition écologique et solidaire. Ne pouvant être présent, 
il m’a chargée de vous répondre. 

Vous soulevez la question des établissements construits sur 
d’anciens sites ayant connu une activité potentiellement 
polluante. C’est un sujet important qui a conduit le ministère 
de l’écologie à lancer, dès 2010, une campagne de diagnostics 
de la qualité de l’air des crèches, haltes-garderies, écoles, 
collèges, lycées construits sur d’anciens sites industriels ou à 
proximité. 

Ainsi, depuis 2010, des diagnostics, financés entièrement 
par le ministère de l’écologie, ont été engagés sur 
1 405 établissements. À ce jour, 1 248 établissements ont 
été diagnostiqués : 486 d’entre eux ont été classés en 
catégorie A – les sols ne posent pas de problème –, 
658 en catégorie B – les aménagements et les usages 
actuels permettent de protéger les personnes des expositions 
aux pollutions potentielles ou avérées –, 104 en catégorie C 
– la présence de pollutions nécessite des précautions ou des 
mesures sanitaires. 

La liste des établissements qui ont fait l’objet d’un 
diagnostic à ce jour et leur classement sont disponibles 
depuis le 24 novembre 2017 sur le site du ministère. 
Aujourd’hui, 150 diagnostics sont encore en cours, dont je 
puis vous assurer qu’ils seront terminés cette année. 

Si une pollution est révélée dans un établissement, la 
préfecture, le rectorat, l’agence régionale de santé sont saisis 
pour accompagner les collectivités territoriales qui, en tant 
que maîtres d’ouvrage, ont la responsabilité de la mise en 
œuvre des plans d’action. Les parents d’élèves, le personnel 
enseignant et les autres personnels travaillant dans l’établis-
sement sont également informés de la situation. 

Monsieur le sénateur, je tiens à vous assurer que nos 
services suivent avec attention la situation de ces établisse-
ments et que, chaque fois que nécessaire, les mesures 
sanitaires d’urgence ont été mises en œuvre. 

Pour chacun des 104 établissements classés en catégorie C, 
les préconisations consécutives aux diagnostics ont été réali-
sées ou sont en passe de l’être cette année. Dans la très grande 
majorité des cas, des solutions techniques simples suffisent 
pour obtenir un retour à la normale : meilleur système d’aéra-
tion, réfection des dalles de sol, apport de terre végétale saine 
sur les espaces verts, etc. 

Dans quelques cas – moins d’une dizaine –, des classes ou 
l’établissement dans son ensemble ont dû être fermés pour 
permettre des travaux plus importants afin de limiter l’expo-
sition des personnes. 

Vous pouvez compter sur la mobilisation et la vigilance de 
l’État sur cette question tout à fait prioritaire. 

M. le président. Je remercie Mme la ministre de sa présence 
et de ses réponses. 

FIN DE LA RÉSERVE PARLEMENTAIRE ET PROJETS 
DES COMMUNES 

M. le président. La parole est à M. Jérôme Durain, auteur 
de la question no 0228, adressée à M. le ministre d’État, 
ministre de l’intérieur. 

M. Jérôme Durain. Madame la ministre, le 15 septembre 
dernier, dans le cadre de l’examen de la loi organique pour la 
confiance dans la vie politique, le Parlement a voté la fin de la 
réserve parlementaire. Celle-ci permettait aux élus d’apporter 
une aide financière à leur territoire d’élection afin de financer 
des projets d’utilité publique, nécessaires à la vie des terri-
toires. 
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La suppression de la réserve parlementaire se justifiait par 
des raisons de forme, notamment l’opacité, le manque de 
transparence, le soupçon de clientélisme. Toutefois, le 
Gouvernement devait renouveler la manière dont serait 
assuré le soutien aux projets des petites communes dans les 
territoires. Alors, quand, en Saône-et-Loire, département 
dont je suis l’élu, nous avons appris que le dispositif 
de 2018 de la dotation d’équipement des territoires ruraux, 
la DETR, prévoyait de ne plus financer les projets de petite 
envergure, c’est-à-dire inférieurs à 5 000 euros, nous avons 
été surpris et interpellés à nombreuses reprises ! 

Cette problématique touche d’ailleurs plusieurs départe-
ments et je crois, madame la ministre, que des sénateurs 
d’autres groupes vous interrogeront à ce propos ce matin. 
De nombreux maires témoignent aujourd’hui des difficultés 
qu’ils rencontrent lorsqu’ils souhaitent obtenir des finance-
ments pour des projets d’échelle modeste. 

Si les fonds qui étaient auparavant octroyés à la réserve 
parlementaire ne sont pas accessibles via la DETR pour 
financer des projets, les petites communes ne pourront 
plus faire face aux demandes des citoyens et devront ainsi 
délaisser des projets essentiels et attendus de leurs habitants. 
Si l’on ajoute les suppressions de classes dans les territoires 
ruraux et les inquiétudes qui pèsent sur les petites lignes 
ferroviaires, vous comprendrez, madame la ministre, 
qu’une certaine France attend des engagements clairs de la 
part du Gouvernement. 

Convaincu que vous êtes personnellement consciente des 
enjeux de cette France rurale, j’aimerais savoir comment vous 
allez répondre aux attentes de ces maires, qui ont déjà 
proposé des solutions d’assouplissement, comme le passage 
du seuil de financement de 5 000 euros à 3 000 euros, la 
création d’une enveloppe spécifique aux petits projets ou 
encore une augmentation du taux de subvention pour les 
projets des communes en dessous d’un seuil de population 
qui serait à définir. 

Je n’aborde pas ici la question des subventions destinées 
aux associations, qui ont été supprimées, elles aussi par souci 
de lutter contre le clientélisme, pratique critiquable qui 
pourrait bien revenir à travers les dispositifs privés que 
semblent mettre en place certains députés de… La 
République En Marche. 

M. le président. La parole est à Mme la ministre auprès du 
ministre d’État, ministre de l’intérieur, que je salue. 

Mme Jacqueline Gourault, ministre auprès du ministre 
d’État, ministre de l’intérieur. Monsieur le sénateur Jérôme 
Durain, vous avez raison de rappeler que la loi organique 
pour la confiance dans la vie politique a supprimé la réserve 
parlementaire. Pour que cela ne fragilise pas les projets des 
petites communes rurales, le Gouvernement avait pris un 
engagement très clair sur ce point : les crédits auparavant 
dédiés à la réserve parlementaire s’inscriraient désormais 
dans le cadre du droit commun des dotations d’investisse-
ment. 

Le Gouvernement a sécurisé le montant des dotations 
d’investissement sur le quinquennat à un niveau excep-
tionnel : les trois dotations principales d’investissement 
– dotation de soutien à l’investissement local, ou DSIL, 
dotation d’équipement des territoires ruraux, ou DETR, et 
dotation politique de la ville, ou DPV – s’élèveront à 
1,811 milliard d’euros en 2018. Je vous rappelle que ce 
montant est supérieur à celui des années précédentes et 
sera sécurisé dans les années à venir. Au total, près de 

8,9 milliards d’euros seront consacrés au soutien à l’investis-
sement local sur la durée du quinquennat, alors même que la 
dotation globale de fonctionnement reste stable, soit deux 
fois et demie le niveau de la dotation de 2012. 

Au cours des débats sur le projet de loi de finances 
pour 2018, un accord a été trouvé entre le Gouvernement 
et le Parlement pour que 50 millions d’euros de crédits 
viennent abonder la DETR, de manière à ce que les 
communes et les petites intercommunalités rurales disposent 
de tout le soutien nécessaire à la réalisation de leurs projets. Je 
rappelle que le Gouvernement a tenu – j’y ai veillé person-
nellement –, en ce qui concerne l’éligibilité des projets, à ce 
que la loi ne fixe aucun seuil : toutes les communes métro-
politaines dont la population est inférieure à 20 000 habitants 
sont éligibles et peuvent bénéficier d’une subvention de la 
DETR. 

Toutefois, dans chaque département, il revient à une 
commission d’élus composée de maires, de présidents 
d’EPCI et, désormais, de quatre parlementaires de fixer le 
règlement d’utilisation de la dotation. La commission décide 
des catégories d’opérations prioritaires qu’elle souhaite retenir 
et détermine les taux minimaux et maximaux applicables à 
chacune d’entre elles. 

En Saône-et-Loire, la commission d’élus a décidé que le 
montant minimal de subvention susceptible d’être accordé 
était fixé à 5 000 euros, afin d’éviter une forme de « saupou-
drage » de la dotation. Cette décision relève des pouvoirs de 
la commission elle-même, qui, je le rappelle, est composée 
d’élus locaux. Même si, par l’intermédiaire du préfet, l’État 
peut encourager certains projets ou les orienter, cette décision 
revient à la commission départementale : le Gouvernement a 
pris soin de ne fixer aucun seuil dans la loi. 

M. le président. La parole est à M. Jérôme Durain. 
M. Jérôme Durain. Madame la ministre, je vous remercie 

de votre réponse et ai bien compris que vous étiez consciente 
des difficultés existantes. 

Je comprends votre souci d’avoir une dotation globale 
importante pour l’ensemble des collectivités – c’est tout à 
fait capital –, comme je comprends le choix du Gouverne-
ment de laisser aux commissions départementales la capacité 
de fixer le montant minimal des dotations à attribuer aux 
communes. 

Madame la ministre, je vous donnerai quelques exemples, 
mais vous les connaissez. Sur ma réserve parlementaire, j’ai 
attribué des subventions de 2 000 euros pour l’aménagement 
d’une aire de jeu, de 1 000 euros pour un cheminement 
piéton, de 4 500 euros pour la rénovation du système de 
chauffage d’une salle municipale. Pour les communes concer-
nées, ces petites subventions sont importantes, car les budgets 
sont très serrés. Souvent, on ne peut réaliser qu’un ou deux 
projets de cette nature au cours d’un mandat. Faute de ces 
subventions, qui paraissent anecdotiques quand on est dans 
une grande collectivité, les petites communes se trouvent 
bien démunies. 

Les commissions départementales, au sein desquelles les 
élus siègent, ont toute latitude pour moduler les seuils. Si 
cela ne passe pas par la voie réglementaire ou législative, peut- 
être pouvez-vous user de votre pouvoir d’influence, madame 
la ministre, pour inciter les préfets à baisser le niveau des 
seuils, ce qui aiderait grandement les maires ruraux. 
(Sourires.) 
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FINANCEMENT DES PETITS PROJETS DES COMMUNES 

M. le président. La parole est à M. Hervé Maurey, auteur 
de la question no 0200, adressée à M. le ministre d’État, 
ministre de l’intérieur. 

M. Hervé Maurey. Madame la ministre, le 9 août dernier, 
l’Assemblée nationale supprimait la réserve parlementaire en 
adoptant définitivement le projet de loi organique pour la 
confiance dans la vie politique. 

L’Assemblée nationale a malheureusement confirmé sa 
volonté de supprimer la réserve parlementaire en revenant 
sur un amendement adopté par le Sénat, sur ma proposition, 
dans le cadre de l’examen du projet de loi de finances 
pour 2018, visant à rétablir cette réserve parlementaire si 
indispensable aux petites communes. 

Vous n’êtes pas sans avoir remarqué, madame la ministre, 
que, dans cette affaire, le Gouvernement a renié tous ses 
engagements. Il avait promis la création d’un « fonds 
d’action pour les territoires ruraux et les projets d’intérêt 
général » ; il ne l’a pas fait. Il s’était engagé devant le Sénat 
à reconduire l’ensemble des crédits dédiés aux collectivités 
locales ; il n’a pas fait. Il avait envisagé d’associer les parle-
mentaires à l’attribution des crédits destinés aux communes ; 
il ne l’a pas fait. 

Une partie seulement des fonds de la réserve parlementaire 
a été redirigée vers la DETR, dispositif qui ne permet ni la 
même souplesse d’attribution ni le financement des investis-
sements modestes des communes. 

En effet, dans de nombreux départements, des règlements 
intérieurs fixent les planchers de montant des travaux. 
Souvent, ces planchers sont élevés, par exemple de l’ordre 
de 10 000 euros dans l’Eure. Dans ce département, nous 
avons réussi, au sein de la commission DETR, contre la 
volonté du préfet, à abaisser ce montant à 3 000 euros. 
Pour autant, rien ne garantit que le préfet qui s’est vu 
imposer ce seuil ne mettra pas systématiquement de côté 
tous les projets qu’il jugera d’un montant insuffisant. Il y a 
même tout lieu de penser que c’est bien cela qui se produira, 
puisque les services préfectoraux, pour des questions de 
charge de travail, préfèrent instruire peu de dossiers d’un 
montant élevé qu’un grand nombre de dossiers d’un 
montant modeste. 

Les élus, qui devaient être associés à l’attribution de la 
DETR, jouent un rôle très modeste, puisque la loi prévoit 
que la commission DETR n’est consultée que pour les 
projets de plus de 100 000 euros, qui ne concernent évidem-
ment pas les petites communes. 

La suppression de la réserve parlementaire et le non-respect 
des engagements pris pour la compenser sont extrêmement 
préjudiciables aux communes dont les ressources ont grave-
ment diminué avec la baisse des dotations lors du précédent 
quinquennat et qui s’inquiètent aujourd’hui de la suppres-
sion de la taxe d’habitation. 

Aussi, j’appelle le Gouvernement à tenir enfin ses 
promesses. Il n’est jamais trop tard. Madame la ministre, 
que compte faire le Gouvernement pour garantir aux 
petites communes que leurs projets pourront être à l’avenir 
soutenus financièrement ? 

M. le président. La parole est à Mme la ministre auprès du 
ministre d’État, ministre de l’intérieur. 

Mme Jacqueline Gourault, ministre auprès du ministre 
d’État, ministre de l’intérieur. Monsieur le sénateur Hervé 
Maurey, je ne peux pas vous laisser dire tout ce que vous 
avez dit. 

Je comprends qu’on puisse se poser des questions. Cepen-
dant, comme vous avez pu l’entendre en réponse à la 
question précédente, je rappelle que nous avons stabilisé de 
façon importante, voire augmenté les dotations aux collecti-
vités territoriales, à hauteur de 1,811 milliard d’euros pour 
2018. Je ne peux donc pas vous laisser dire que ces dotations 
sont en baisse. 

Par ailleurs, pour être très précise, je rappelle que la 
question du prolongement de la réserve parlementaire se 
posait déjà avant l’arrivée de ce gouvernement. Ceux qui 
étaient sénateurs, comme vous, le savent très bien. À tout 
le moins, la question du montant minimum des dossiers 
subventionnés par la réserve parlementaire – à l’époque, on 
parlait de 1 000 euros – se posait, compte tenu des frais 
qu’entraînait la multiplication des dossiers. Ces sujets ont 
longuement été débattus, notamment au sein du groupe 
auquel j’appartenais ici. 

Cela dit, le Gouvernement a pris une décision, confortée 
par le Conseil constitutionnel, qui a clairement jugé que 
l’exécution d’un fonds par le Parlement, ou certains de ses 
membres, revenait pour le Gouvernement à lier sa compé-
tence, ce qui n’est pas conforme à la Constitution. Vous me 
répondrez que cette pratique existait depuis longtemps. Il 
n’en demeure pas moins qu’on peut imaginer que, si 
quelqu’un intervient dans une collectivité locale sur le 
montant des subventions, cela ne soit pas tolérable compte 
tenu de l’indépendance des collectivités locales. 

Au-delà de la question que vous me posez et des réponses 
que j’ai déjà apportées, je crois pouvoir dire que le Gouver-
nement a la volonté de préserver les subventions versées aux 
petites communes et aux petites intercommunalités via la 
DETR. 

Si la commission dans l’Eure a fixé le seuil à 3 000 euros, si 
elle l’a imposé au préfet, cela signifie qu’elle a un véritable 
pouvoir. En outre, comme je l’ai dit au sénateur Durain, le 
Gouvernement peut insister auprès des préfets pour que 
ceux-ci s’assurent que les petites communes reçoivent bien 
des subventions. 

M. le président. Merci, madame la ministre ! 
Mme Jacqueline Gourault, ministre. Je m’engage à y veiller. 
Pour terminer, je rappelle que tous les parlementaires, y 

compris ceux qui ne siègent pas au sein des commissions, 
sont désormais informés sur le détail des subventions 
octroyées au titre de la DETR. 

M. le président. Merci ! 
Mme Jacqueline Gourault, ministre. Soyez assuré, monsieur 

Maurey, de la volonté du Gouvernement de soutenir les 
petites communes et les petites intercommunalités. 

M. le président. Vous aurez remarqué, madame la ministre, 
que j’ai été très tolérant s’agissant du temps de parole… 

Mme Jacqueline Gourault, ministre. Merci, monsieur le 
président ! 

M. le président. La parole est à M. Hervé Maurey. 
M. Hervé Maurey. Madame la ministre, vous dites ne pas 

pouvoir me laisser dire ce que j’ai dit. Je suis désolé, mais je 
confirme mes propos, car c’est la réalité ! 
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Vous dites qu’il n’y a pas eu de baisse des dotations. Je n’ai 
pas parlé de baisses des dotations sous ce gouvernement, mais 
de celles qui ont eu lieu sous le précédent quinquennat. 
Durant le présent quinquennat, force est de constater que 
la réserve parlementaire, laquelle permettait de financer les 
projets des petites communes, a été supprimée. 

Vous essayez de noyer le poisson en évoquant le niveau de 
la DETR. Ce n’est pas le sujet ! Le problème, ce n’est pas le 
niveau global des subventions aux communes – vous 
connaissez suffisamment le sujet pour le savoir –, c’est le 
financement des petits projets. Comment finance-t-on 
aujourd’hui le remplacement de deux fenêtres dans une 
mairie pour 3 000 euros ou celui d’une porte d’église pour 
4 000 euros ? Comment finance-t-on un défibrillateur à 
2 000 euros ? Contrairement aux engagements du Gouverne-
ment, rien n’a été prévu pour financer de tels projets. Cela 
démontre la méconnaissance totale des problèmes du monde 
rural de ce gouvernement. 

Lorsque le Premier ministre m’a dit que la réserve parle-
mentaire ne servait à rien, je lui ai répondu les yeux dans les 
yeux que, quand on est maire du Havre, on n’a effectivement 
pas besoin de 1 000 ou 2 000 euros pour financer un projet. 
Mais quand on est maire d’une petite commune, on en a 
besoin ! Malheureusement, et votre réponse le confirme, il 
n’a toujours rien été prévu pour les petites communes. 

Ce que je vous demande, et vous vous y êtes engagée à la 
fin de votre réponse, c’est que, a minima, les préfets ne 
fassent pas d’obstruction afin de faciliter le travail de leurs 
services, qu’ils ne mettent pas de côté tous les dossiers qu’ils 
jugent d’un montant insuffisant, car c’est plus confortable de 
ne traiter que ceux d’un montant supérieur à 5 000 euros, ce 
qu’ils peuvent faire. En effet, même si le seuil a été fixé à 
3 000 euros dans l’Eure, le préfet pourra, s’il le veut, mettre 
de côté les dossiers dont il jugera le montant insuffisant. 

Je demande donc que les préfets appliquent au moins la 
règle fixée par les commissions DETR et qu’on n’étrangle pas 
davantage les communes rurales. 

INTÉGRATION DES FRAIS DE RESTAURATION SCOLAIRE 
DANS LE CALCUL DU FORFAIT COMMUNAL 

M. le président. La parole est à M. Alain Milon, auteur de 
la question no 0207, transmise à M. le ministre d’État, 
ministre de l’intérieur. 

M. Alain Milon. Madame la ministre, je souhaite appeler 
votre attention sur les conséquences des dispositions de 
l’article L. 131-13 du code de l’éducation : « L’inscription à 
la cantine des écoles primaires, lorsque ce service existe, est 
un droit pour tous les enfants scolarisés. Il ne peut être établi 
aucune discrimination selon leur situation ou celle de leur 
famille. » 

Ces dispositions ont été reprises dans le jugement du 
tribunal administratif de Besançon du 7 décembre 2017 
opposant la commune de Besançon à l’une de ses adminis-
trées. Pour mémoire, il s’agissait pour la requérante de faire 
annuler les décisions par lesquelles la commune de Besançon 
avait refusé l’inscription de son fils aux services périscolaires 
de restauration scolaire et d’accueil du matin et de l’après- 
midi. 

S’appuyant sur les dispositions de la loi no 2017-86 du 
27 janvier 2017 relative à l’égalité et à la citoyenneté, ainsi 
que sur les travaux parlementaires préalables, le juge de 
première instance a ainsi considéré, en ce qui concerne la 

restauration scolaire, qu’il s’agissait d’un droit opposable et 
que le manque de place disponible ne saurait être un 
argument justifiant le refus d’inscription. 

Au regard de l’application de ces dispositions législatives, 
de leur interprétation et de ce jugement, je me demande, 
madame la ministre, si la reconnaissance du caractère obliga-
toire du service de restauration scolaire va influer sur l’obli-
gation de prise en charge, par les communes, de dépenses de 
fonctionnement des écoles privées sous contrat. En effet, en 
vertu du principe de parité entre l’enseignement privé et 
l’enseignement public, qui impose, en application de 
l’article L. 442-5 du code de l’éducation, que les dépenses 
de fonctionnement des classes sous contrat d’association 
soient prises en charge dans les mêmes conditions que 
celles des classes correspondantes de l’enseignement public, 
il paraît légitime que cette dépense de cantine soit désormais 
intégrée dans le forfait communal. 

Madame la ministre, pourriez-vous nous indiquer si ces 
dépenses, désormais obligatoires, vont être intégrées dans le 
calcul des dépenses de fonctionnement des écoles privées sous 
contrat et si la prise en charge de ces dépenses par les 
communes peut être applicable dès cette année scolaire 
2017-2018 ? 

M. le président. La parole est à Mme la ministre auprès du 
ministre d’État, ministre de l’intérieur. 

Mme Jacqueline Gourault, ministre auprès du ministre 
d’État, ministre de l’intérieur. Monsieur le sénateur 
Alain Milon, à la différence du département et de la 
région, qui sont tenus de mettre en place des services de 
restauration scolaire, respectivement dans les collèges et 
dans les lycées, la commune n’en a pas l’obligation dans les 
écoles maternelles et élémentaires situées sur son territoire. Le 
Conseil d’État a confirmé que la création d’une cantine 
scolaire, service public local annexe au service public 
national de l’enseignement, présente pour la commune un 
caractère facultatif, fondé sur sa clause de compétence 
générale. Je tiens à le rappeler. 

En janvier 2017, le législateur a inscrit à l’article L. 131-13 
du code de l’éducation : « L’inscription à la cantine des écoles 
primaires, lorsque ce service existe, est un droit pour tous les 
enfants scolarisés. Il ne peut être établi aucune discrimination 
selon leur situation ou celle de leur famille. » Ce texte ne 
remet en cause ni le caractère facultatif du service public de 
restauration scolaire dans les écoles publiques du premier 
degré ni la nature des dépenses qui en découlent. En effet, 
si, comme vous l’indiquez, le tribunal administratif de 
Besançon a considéré dans son jugement du 7 décembre 
2017 qu’une commune ne peut plus refuser l’inscription 
d’un enfant au service de restauration scolaire faute de 
place, lorsqu’un tel service existe, ce jugement n’a pas pour 
effet de le rendre obligatoire s’il n’existe pas. 

Pour ce qui est de l’effet de ces dispositions sur le finance-
ment des écoles privées, les dépenses de fonctionnement des 
classes sous contrat d’association sont, comme vous l’indi-
quez, prises en charge dans les mêmes conditions que celles 
des classes correspondantes de l’enseignement public. Cette 
contribution, dénommée « forfait communal », ne prend 
cependant en compte que les seules dépenses relatives aux 
activités scolaires. 

Si, en complément, les communes et leurs groupements 
peuvent faire bénéficier de mesures à caractère social tout 
enfant sans considération de l’établissement d’enseignement 
qu’il fréquente, le Conseil d’État a jugé qu’il appartient à la 
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collectivité d’apprécier dans quelle mesure celle-ci participe à 
la restauration des élèves scolarisés dans les écoles privées, 
dans la limite de sa participation à la restauration des élèves 
scolarisés dans les écoles publiques. C’est toujours la règle. 
Ainsi le nouveau régime d’accès à la cantine scolaire est-il 
sans incidence sur les modalités de prise en charge par les 
communes des dépenses de restauration scolaire des écoles 
privées. 

J’ai bien compris le sens de votre question, mais le risque 
que vous évoquez ne peut s’envisager sans évolution légis-
lative. Cette question ne relève donc pas du domaine 
purement scolaire. 

M. le président. La parole est à M. Alain Milon. 
M. Alain Milon. Je vous remercie, madame la ministre, de 

votre réponse. Reste que mes angoisses persistent pour 
l’avenir sur ce sujet, qui me semble important. 

Les maires sont extrêmement inquiets, tout du moins ceux 
qui ont des cantines scolaires et des écoles privées sur leur 
territoire. Il est évident qu’une décision de justice, en appli-
cation de cette loi, pourrait les obliger à participer au finan-
cement des cantines des écoles privées. C’est véritablement 
une question qu’il faut se poser. 

PARITÉ DANS LES EXÉCUTIFS INTERCOMMUNAUX 

M. le président. La parole est à Mme Véronique Guillotin, 
auteur de la question no 0218, adressée à M. le ministre 
d’État, ministre de l’intérieur. 

Mme Véronique Guillotin. Madame la ministre, ma 
question porte sur la parité dans les exécutifs intercommu-
naux. 

Alors que nous nous apprêtons à célébrer la Journée inter-
nationale de lutte pour les droits des femmes, je souhaite 
appeler l’attention d’une ministre, membre d’un gouverne-
ment paritaire, au sujet d’une situation parfaitement inéga-
litaire au sein de nos collectivités. 

Depuis 2014, dans les communes de 1 000 habitants et 
plus, les élections municipales ont lieu au scrutin propor-
tionnel de liste et les conseillers communautaires sont élus en 
même temps par un système de fléchage, les deux devant 
respecter la parité. Cette modification législative a permis 
d’améliorer la représentativité des femmes, même si du 
chemin reste à parcourir. Au 1er janvier 2017, elles ne repré-
sentaient en effet que 34 % des conseillers communautaires. 

Lorsque l’on s’intéresse à la composition des exécutifs 
intercommunaux, on constate que ces chiffres baissent 
dramatiquement. Dans mon département, comme dans de 
nombreux autres, les exemples sont malheureusement multi-
ples. 

Dans la communauté d’agglomération de Longwy, les dix 
vice-présidences sont attribuées à des hommes. La commu-
nauté de communes Terres Touloises compte seulement une 
vice-présidente, contre treize vice-présidents. Au total, les 
femmes ne représentent que 18 % des membres des exécutifs 
intercommunaux en Meurthe-et-Moselle. 

Une étude, publiée en 2015 par l’association Elles aussi, 
nous apprend que cette proportion est identique à l’échelle 
nationale et que seules 8 % des présidences sont occupées par 
des femmes. Or l’échelon intercommunal a vu croître ses 
prérogatives, à l’issue des récentes lois de réforme territoriale. 
Plus grands, les EPCI se sont vu et se verront transférer plus 

de compétences. Il est donc d’autant plus inacceptable qu’ils 
demeurent les dernières assemblées locales où la parité ne 
s’exerce pas au sein des exécutifs. 

En matière de parité, c’est bien la législation qui fait 
changer les choses. On voit d’ailleurs que la moindre faille 
est prétexte à un retour en arrière, comme le montrent les 
fusions d’EPCI ou les recompositions de conseils commu-
nautaires, rendues obligatoires à la suite de la décision 
Commune de Salbris du Conseil constitutionnel. 

Des propositions existent pourtant. Je pense notamment à 
la préconisation du Haut Conseil à l’égalité entre les femmes 
et les hommes en faveur de tandems paritaires à la tête des 
exécutifs locaux. 

L’égalité entre les femmes et les hommes a été déclarée 
grande cause nationale du quinquennat par le Président de la 
République. Pouvez-vous donc, madame la ministre, nous 
indiquer quelles initiatives le Gouvernement entend prendre 
en faveur de la parité dans les exécutifs intercommunaux et, 
plus largement, à la tête des exécutifs locaux ? 

M. le président. La parole est à Mme la ministre auprès du 
ministre d’État, ministre de l’intérieur. 

Mme Jacqueline Gourault, ministre auprès du ministre 
d’État, ministre de l’intérieur. Madame la sénatrice, comme 
vous venez de le rappeler, la politique de l’égalité entre les 
femmes et les hommes est une grande cause nationale du 
quinquennat. Elle vise à obtenir des changements dans les 
pratiques et dans les comportements, dans la sphère tant 
publique que privée, en posant les jalons d’une politique 
intégrée cohérente, transversale et interministérielle. La 
parité est un outil autant qu’une fin. Elle est une exigence 
de justice et de démocratie. 

C’est la loi constitutionnelle du 8 juillet 1999 qui a 
instauré la parité en modifiant les articles 3 et 4 de la 
Constitution française. Depuis cette réforme, plusieurs lois 
ont permis d’instaurer cette règle dans les différentes 
instances de représentation politique, notamment dans les 
collectivités territoriales. La loi, comme vous l’avez dit, a 
été décisive pour atteindre ces objectifs. Ainsi, avant la 
réforme de l’élection départementale, les conseillères dépar-
tementales représentaient 13 % des assemblées, tandis 
qu’elles représentent désormais 50 % des élus. 

Dans les intercommunalités, on constate en effet des inéga-
lités de représentation dans les exécutifs. Les modalités de 
constitution des listes aux élections municipales, qui doivent 
être composées d’autant de femmes que d’hommes, avec 
alternance obligatoire, concernent les communes de plus de 
1 000 habitants. Dans les communes de moins de 
1 000 habitants, le scrutin municipal est majoritaire. En 
outre, contrairement aux dispositions applicables aux 
communes de plus de 1 000 habitants, il n’y a pas d’obliga-
tion de parité entre les femmes et les hommes. Ces modalités 
particulières d’élection sont destinées à faciliter l’émergence 
de candidatures dans les communes les plus petites, qui 
doivent souvent faire face à des difficultés pour susciter des 
candidatures aux élections municipales. 

Je me souviens que, lorsque le débat a eu lieu sur ces 
questions, certains parlementaires plaidaient pour que la 
parité soit obligatoire dans toutes les communes, y compris 
dans celles qui comptent moins de 1 000 habitants. 
Beaucoup en revanche arguaient que cela serait parfois diffi-
cile. 
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Le déséquilibre que vous avez pointé du doigt au sein des 
intercommunalités est un fait reconnu. À cet égard, il faut 
écouter les propositions des associations d’élus, telles que 
l’association Elles aussi, que je connais bien. 

Je suis tout à fait ouverte, tout comme M. le ministre 
d’État, ministre de l’intérieur, qui est responsable des 
élections, à l’idée d’étudier toutes ces possibilités. Ce sujet 
n’est pas très facile, notamment dans les intercommunalités, 
qui comptent de nombreuses petites communes. C’est là que 
le déséquilibre entre les femmes et les hommes est le plus 
grand. Il nous faut donc véritablement débattre de nouveau 
de ce sujet. 

M. le président. La parole est à Mme Véronique Guillotin. 
Mme Véronique Guillotin. Madame la ministre, j’ai bien 

entendu votre détermination à lever les obstacles à l’engage-
ment des femmes dans les collectivités sur les territoires. Je 
comprends la difficulté de représentativité lorsque les 
communautés de communes sont composées de petites 
communes, mais le fait est que l’on constate dans les commu-
nautés d’agglomération, qui sont quelquefois importantes, ce 
même déséquilibre. 

Permettez-moi de citer Simone Veil, qui, en 1986, se disait 
déjà favorable aux quotas pour renforcer la représentativité 
des femmes dans les parlements : « Il n’y a pas d’autres 
moyens et on le sait depuis vingt ans. » Cela fait donc 
cinquante ans qu’on le sait, et le constat est le même s’agis-
sant des EPCI. Il n’y a pas d’autre moyen, et on l’a vu, que la 
loi pour infléchir la situation et accroître la parité. 

Je prends acte de votre volonté de réfléchir à l’amélioration 
de cet état de fait à chaque fois que cela sera possible, dans 
l’écoute et la concertation, et je vous en remercie, madame la 
ministre. Je suis heureuse de trouver au sein du Gouverne-
ment une écoute bienveillante. 

M. le président. Nous en avons terminé avec les réponses à 
des questions orales. 

Mes chers collègues, l’ordre du jour de ce matin étant 
épuisé, nous allons maintenant interrompre nos travaux ; 
nous les reprendrons à quatorze heures trente. 

La séance est suspendue. 

(La séance, suspendue à douze heures vingt, est reprise à 
quatorze heures trente, sous la présidence de M. Thani 
Mohamed Soilihi.) 

PRÉSIDENCE DE M. THANI MOHAMED SOILIHI 
vice-président 

M. le président. La séance est reprise. 

4 

INVESTISSEMENTS DANS LES RÉSEAUX À 
TRÈS HAUT DÉBIT 

Adoption d’une proposition de loi dans le texte de la 
commission modifié 

M. le président. L’ordre du jour appelle la discussion, à la 
demande du groupe Les Républicains, de la proposition de 
loi tendant à sécuriser et à encourager les investissements 

dans les réseaux de communications électroniques à très 
haut débit, présentée par M. Patrick Chaize (proposition  
no 83, texte de la commission no 323, rapport no 322). 

Monsieur le secrétaire d’État, mes chers collègues, je vous 
rappelle que, conformément aux conclusions de la conférence 
des présidents réunie le 21 février dernier, nous suspendrons 
nos travaux à dix-sept heures. Ils seront repris, le cas échéant, 
à vingt et une heures, pour la suite de l’examen de ce texte. 

Dans la discussion générale, la parole est à M. Patrick 
Chaize, auteur de la proposition de loi. 

M. Patrick Chaize, auteur de la proposition de loi. Monsieur 
le président, monsieur le secrétaire d’État, mes chers collè-
gues, en tant qu’auteur de la présente proposition de loi, je 
souhaiterais tout d’abord rappeler le contexte dans lequel le 
texte que nous allons examiner a été élaboré : à l’été 2017, un 
opérateur de télécommunications a annoncé son intention de 
couvrir l’ensemble du territoire en fibre optique par son 
propre réseau, menaçant ainsi l’équilibre fragile issu du 
partage des territoires entre la zone d’initiative privée et les 
réseaux d’initiative publique, pourtant indispensable afin 
d’assurer rapidement la couverture intégrale de notre pays, 
en conformité avec le plan gouvernemental. 

Si l’opérateur en question est revenu sur son intention 
déclarée de « fibrer la France », cette accalmie, donc passa-
gère, dissimule la réalité des rapports de force locaux entre 
opérateurs et collectivités. Nul besoin de chercher bien loin 
pour s’en convaincre : le cas des Yvelines, département dont 
sont issus notre rapporteur, Marta de Cidrac, et notre prési-
dent, Gérard Larcher, nous rappelle qu’un opérateur privé 
peut chercher à dupliquer un réseau d’initiative publique et 
que les pouvoirs publics sont bien en peine, en l’état actuel 
du droit, de l’en empêcher. Je pourrais également citer l’île de 
La Réunion et, malheureusement, bien d’autres cas encore. 

Il y a donc encore aujourd’hui un besoin de sécurisation. 
Alors, monsieur le secrétaire d’État, j’ai fait un rêve : le rêve 
que cette proposition de loi apporte aux collectivités territo-
riales et à leurs groupements, qui contribuent directement à 
l’aménagement numérique de leurs territoires, cette sécurisa-
tion. Les élus sont très impliqués dans les déploiements de 
réseaux à très haut débit en fibre optique et ont fait des efforts 
considérables qui ne sauraient ni être oubliés ni laissés sans 
protection de notre part. 

Les dispositions contenues dans la proposition de loi visent 
ainsi à fournir un cadre sécurisant pour les investissements 
favorables à l’aménagement numérique du territoire, mais 
aussi contraignant s’agissant des engagements de déploiement 
des opérateurs. Pour atteindre ces objectifs et m’assurer que le 
texte qui vous est soumis aujourd’hui réponde effectivement 
à des problématiques concrètes, j’ai été en relation constante 
avec l’ensemble des acteurs concernés, publics et privés, y 
compris avec le Gouvernement. J’ai également échangé avec 
des représentants de la Commission européenne, qui m’ont 
indiqué être en phase avec le texte, dans le contexte de 
l’élaboration du code européen des communications électro-
niques. 

L’objectif actuel de l’Union européenne est de donner les 
moyens législatifs et réglementaires aux autorités compétentes 
- l’État, l’Autorité de régulation des communications électro-
niques et des postes, les collectivités et leurs groupements - 
pour écarter tout risque de superposition d’un réseau en fibre 
optique déployé ou en voie de déploiement avec un autre 
réseau du même type. J’insiste sur ce point, car il a pu nous 
être opposé que le calendrier de la proposition de loi n’était 
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pas optimal. Dès lors que le texte présenté aujourd’hui 
s’inscrit en cohérence avec ce que nous devrons transposer 
dans les prochaines années, cet argument semble peu 
opportun. Au contraire, je considère qu’en matière de trans-
position il vaut mieux anticiper que subir. C’est aussi une 
condition pour que la France pèse à sa juste mesure dans le 
concert européen. 

Le texte qui vous est présenté aujourd’hui est donc bien 
nécessaire et pertinent, ce qui ne signifie pas qu’il ne pourra 
pas évoluer au cours de la navette parlementaire en fonction 
de la stabilisation du cadre européen et du contexte national 
concernant les réseaux fixes à très haut débit. Sa philosophie 
générale peut se résumer ainsi : il s’agit d’accélérer le déploie-
ment des réseaux à très haut débit en fibre optique sur 
l’ensemble du territoire français. Le déploiement de cette 
technologie me paraît essentiel à au moins deux égards. 

D’abord, pour une raison d’équité territoriale et sociale : 
nous avons la responsabilité de permettre à chaque citoyen 
français l’accès aux réseaux de communications, où qu’il se 
trouve sur le territoire. C’est une condition de la cohésion 
nationale et de la mobilité sociale. On ne peut imaginer la 
fibre pour les villes et des technologies dégradées pour les 
champs. 

Ensuite, pour une raison d’attractivité : la France est 
régulièrement mise en avant dans les classements internatio-
naux pour la qualité et la densité de ses infrastructures, et 
celles concernant le numérique sont particulièrement straté-
giques au XXIe siècle. Nous ne pouvons donc pas faire 
l’économie du déploiement d’une technologie qui a fait ses 
preuves et qui permettra de renforcer la performance de nos 
entreprises et l’attractivité de notre pays. 

Les treize articles constituant la proposition de loi initiale 
répondent donc à deux enjeux principaux. 

Le premier est la sécurisation des investissements dans les 
réseaux en fibre optique. Les engagements de déploiement 
des opérateurs doivent être juridiquement contraignants et 
les acteurs publics, que ce soient les collectivités ou l’ARCEP, 
doivent disposer de davantage de possibilités pour assurer la 
cohérence des déploiements. C’est l’objet du titre Ier de la 
proposition de loi, regroupant les articles 1er à 7, qui prévoient 
notamment de formaliser la répartition et les calendriers de 
déploiement, de renforcer les pouvoirs de contrôle de 
l’ARCEP pour en assurer le suivi, le cas échéant, de 
sanctionner, et de s’appuyer sur les permissions de voirie 
pour prévenir la duplication des réseaux et les éventuelles 
stratégies de préemption des opérateurs. 

Le deuxième enjeu auquel répond le texte est le besoin 
d’incitation aux investissements dans les réseaux en fibre 
optique. En prévoyant l’extinction progressive du cuivre et 
des mesures d’exonération fiscale visant à la transition vers la 
fibre optique, le titre II du texte et les articles 8 à 10 visent à 
accélérer le rythme des déploiements. 

Quant à l’article 11, il tire les conséquences de l’approche 
qualitative désormais retenue par l’ARCEP pour l’évaluation 
de la couverture mobile sur l’ensemble du territoire. Il s’agit 
de renforcer les obligations pesant sur les opérateurs, pour 
que, dans chaque commune, les habitants puissent utiliser les 
services « de base » du mobile, à savoir la messagerie, le 
téléphone et l’accès à l’internet mobile. Cela me semble 
être une exigence minimale. 

Je souhaite saluer la qualité de l’écoute et du travail de la 
rapporteur, Marta de Cidrac, qui s’est rapidement approprié 
ce sujet particulièrement technique et a conduit un grand 
nombre d’auditions dans un délai très restreint. Le texte sort 
renforcé de son examen par la commission de l’aménagement 
du territoire et du développement durable, et je m’en félicite. 
Les ajouts et précisions apportés par la rapporteur consolident 
les dispositifs prévus, et j’ai moi-même proposé d’apporter 
des compléments au texte sur le statut de « zone fibrée » et sur 
l’IFER fixe. 

Il me semblait important, s’agissant de la zone fibrée, que 
l’attribution de ce statut se fasse dans une logique plus trans-
parente et liée à la réalité des déploiements des réseaux, sans 
sollicitation des opérateurs. L’ARCEP voit ainsi sa compé-
tence consolidée et devra suivre avec précision et attention 
l’état d’avancement des déploiements. 

S’agissant de l’IFER fixe, conditionner son application à la 
délivrance du statut de « zone fibrée » permettra par ailleurs 
une application plus progressive de cette imposition aux 
nouveaux réseaux. 

Avant de conclure, je voudrais vous faire part de la suite de 
mon rêve : le rêve que le Gouvernement, porté par son ADN 
ni de droite ni de gauche, soutienne clairement cette initiative 
ou, du moins, adopte une position non équivoque sur son 
contenu. Il y a, je l’ai rappelé, de vrais problèmes à résoudre 
et, jusqu’à présent, en dépit de nos nombreux échanges avec 
le Gouvernement, nous n’avons obtenu de réponses suffi-
samment claires, ni sur le texte en lui-même, ni sur les 
inquiétudes des élus, ni même sur de vraies alternatives 
pour y répondre. Notre impatience est donc en passe de se 
transformer en déception, alors même que le Sénat est prêt à 
des concessions ou à des évolutions. Je forme donc le vœu, 
monsieur le secrétaire d’État, mes chers collègues, que les 
débats d’aujourd’hui permettent enfin d’avancer ensemble 
sur ces sujets. 

Le constat fait récemment sur le mobile – vous avez large-
ment évoqué un accord historique, monsieur le secrétaire 
d’État – doit nous inciter à anticiper pour le fixe. Il y a 
aujourd’hui urgence. J’espère que vous allez pouvoir me 
dire que ce rêve est en fait une réalité et que nous allons 
collectivement construire un texte répondant aux objectifs 
d’aménagement des territoires en étant plus qu’attentifs à leur 
cohésion. (Applaudissements sur les travées du groupe Les 
Républicains, ainsi que sur des travées du groupe Union 
Centriste et du groupe du Rassemblement Démocratique et 
Social Européen.) 

M. le président. La parole est à Mme la rapporteur. 
Mme Marta de Cidrac, rapporteur de la commission de 

l’aménagement du territoire et du développement durable. 
Monsieur le président, monsieur le secrétaire d’État, mes 
chers collègues, à l’heure où internet est considéré comme 
un bien commun, l’ensemble de nos concitoyens doit 
pouvoir y accéder dans de bonnes conditions et dans des 
délais raisonnables. Dans ce but, il est indispensable que 
des réseaux de communications électroniques de dernière 
génération puissent irriguer rapidement l’ensemble de notre 
pays. Ce déploiement doit bénéficier à tous, sans privilégier 
certaines zones au détriment de territoires moins denses, mais 
susceptibles de tirer profit autant sinon davantage du 
numérique. 

Au regard de cet objectif prioritaire d’aménagement du 
territoire, la France s’est dotée depuis 2010 d’une program-
mation nationale en vue de déployer le très haut débit, 
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permettant d’offrir des perspectives d’accès aux habitants de 
tous les territoires. Ce plan est fondé sur la complémentarité 
entre l’offre privée et l’initiative publique, cette dernière 
ayant été sollicitée pour compenser le manque d’intérêt 
économique des opérateurs sur une grande partie du terri-
toire national. Or, au cours de l’année 2017, plusieurs 
annonces et tentatives d’opérateurs privés ont laissé paraître 
un risque de duplication des réseaux sur certaines zones prises 
en charge par les pouvoirs publics. Par ailleurs, la concréti-
sation pleine et entière des intentions des opérateurs dans la 
zone réservée à l’initiative privée reste depuis plusieurs années 
une source de vives inquiétudes pour les collectivités et les 
habitants concernés. 

Remettant en cause les principes structurants du déploie-
ment du très haut débit, ces différents éléments ont révélé la 
fragilité d’un programme fondé sur un simple consensus 
entre acteurs publics et privés. Afin de répondre à ces diffi-
cultés, la présente proposition de loi a été déposée au Sénat le 
10 novembre 2017 par notre collègue Patrick Chaize, que je 
remercie, et de nombreux membres du groupe Les Républi-
cains. 

Je ne reviendrai pas en détail sur le contenu de la propo-
sition de loi que mon collègue vient de vous présenter 
synthétiquement, et dont l’analyse détaillée figure dans le 
rapport de la commission. Le principal objectif de ce texte 
est de mettre en place des outils législatifs et réglementaires 
permettant d’éviter les superpositions entre réseaux en fibre 
optique afin de conforter la complémentarité public-privé 
retenue par le plan France très haut débit. Le texte 
comprend également des dispositions relatives à la couverture 
du territoire par les réseaux mobiles, visant à actualiser les 
critères de couverture des zones blanches et à accélérer les 
déploiements de stations de radio. 

Lors de l’examen du texte, la commission a très largement 
confirmé plusieurs inquiétudes relatives à la poursuite du 
déploiement. Celles-ci concernent en particulier les risques 
de concurrence des réseaux d’initiative publique par des 
projets privés, ainsi que le manque de garanties sur la réali-
sation des intentions exprimées par les opérateurs privés dans 
la zone de déploiement qui leur est réservée depuis 2011. 

Jugeant qu’un projet d’une telle ampleur financière ne 
saurait se poursuivre dans de bonnes conditions sans être 
sécurisé juridiquement, notre commission a approuvé les 
objectifs de la proposition de loi, en apportant certains 
ajustements aux solutions proposées. 

Notre commission a ainsi procédé à une réécriture de 
l’article 2, prévoyant l’établissement d’une liste fixant les 
responsabilités et les calendriers du déploiement des 
réseaux en fibre optique. Notre objectif était de ne pas 
modifier le fondement juridique sur lequel des négociations 
sont en cours entre l’État et les opérateurs privés. Tout en 
tenant compte de ce contexte spécifique, nous avons jugé 
nécessaire de maintenir un dispositif visant à formaliser la 
répartition des responsabilités. Par cette réécriture, la 
commission a apporté plusieurs compléments, en excluant 
les zones très denses du dispositif, en prévoyant un avis 
public de l’ARCEP sur le projet de liste et en précisant le 
traitement des cas de duplication. 

Notre commission a par ailleurs souhaité apporter des 
précisions à l’article 6, permettant aux autorités chargées de 
délivrer les permissions de voirie de mieux tenir compte des 

objectifs de mutualisation afin de prévenir les stratégies de 
duplication des réseaux ou de préemption du domaine 
public. 

À l’article 8, une nouvelle rédaction a été adoptée pour 
organiser le rachat des infrastructures d’accueil des réseaux en 
cuivre afin de laisser davantage de marges de manœuvre aux 
collectivités. Cet article a également fait l’objet d’un complé-
ment, sur l’initiative de notre collègue Patrick Chaize, en vue 
de conforter le rôle de l’ARCEP pour l’attribution du statut 
de « zone fibrée ». 

Notre commission a par ailleurs adopté un article 
additionnel conditionnant l’extension aux réseaux en fibre 
optique de l’imposition forfaitaire sur les entreprises de 
réseaux à la délivrance du statut de « zone fibrée », afin 
d’assurer une application plus progressive de cette imposi-
tion. 

Enfin, une modification a été apportée à l’article 11, en vue 
de relever les exigences de couverture des zones blanches de la 
téléphonie mobile, pour assurer la disparition rapide de ces 
situations, devenues insupportables pour les habitants 
concernés. 

Permettez-moi à présent de mentionner trois éléments de 
contexte, qu’il nous faut avoir à l’esprit dans nos travaux. 

Le premier concerne les risques de duplication, qui sont à 
l’origine du présent texte. Bien que l’opérateur à la source des 
perturbations du plan en 2017 ait affirmé avoir renoncé à ses 
intentions initiales, rien n’empêche un autre opérateur de 
mener demain des déploiements concurrents à un réseau 
public. Dans mon département des Yvelines, je pourrais 
vous citer, monsieur le secrétaire d’État, le cas de la 
commune de Beynes, dans laquelle un grand opérateur 
privé déploie en ce moment même son réseau en doublon 
du RIP. 

Le principal risque identifié par les collectivités est une 
duplication partielle des réseaux par des opérateurs privés 
décidant de se déployer sur les parties les plus rentables. 
Une telle stratégie fragiliserait significativement l’équilibre 
économique des RIP, déployés sur l’intégralité de la zone, 
dans une logique d’aménagement du territoire. 

Le deuxième élément concerne le nouveau paquet Télécom 
en cours de négociation au niveau européen. L’article 22 du 
projet de code européen vise précisément à mieux identifier 
les intentions des opérateurs et à lutter contre les projets de 
réseaux non déclarés. 

Si les discussions entre institutions européennes ne sont pas 
achevées, il est légitime de la part du législateur national de 
proposer une voie, le cas échéant par anticipation. Nous 
réaffirmons ainsi les préoccupations des pouvoirs publics 
français, en tenant compte des choix spécifiques qu’a faits 
notre pays en faveur du très haut débit. 

Le troisième élément, monsieur le secrétaire d’État, 
concerne les négociations actuellement menées par le 
Gouvernement avec les opérateurs privés en vue d’obtenir 
de leur part des engagements précis et opposables sur les 
déploiements de réseaux en fibre optique. 

Comme je l’ai déjà indiqué, nous avons souhaité en tenir 
compte en ne modifiant pas le fondement juridique sur 
lequel sont menées ces discussions pour ne pas les perturber. 
Toutefois, nous n’avons de certitude ni sur le résultat de ces 
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négociations ni sur leur adéquation à nos préoccupations. 
C’est la raison pour laquelle le dispositif prévu à l’article 2 a 
été maintenu et nous semble toujours pertinent. 

En conclusion, je tiens à dire que la présente proposition 
de loi apporte de vraies solutions aux problèmes rencontrés 
par les collectivités territoriales, qui n’ont pas encore obtenu à 
ce jour de réponses à la hauteur de leurs préoccupations. 

Comme nous vous l’avons indiqué depuis le début, 
monsieur le secrétaire d’État, nous sommes prêts à construire 
des solutions communes avec vous. Toutefois, nous avons dû 
faire face à une faible implication du Gouvernement sur ce 
texte, qui ne nous a pas permis à ce stade d’élaborer ensemble 
un compromis. Devant notre commission, vous vous étiez 
déclaré favorable aux intentions du texte, sans souscrire 
véritablement aux dispositions proposées. Si vous nous le 
confirmez, quelles sont alors les solutions concrètes que 
vous proposez aux collectivités territoriales pour répondre à 
leurs difficultés ? 

Notre travail sur ce sujet est guidé par un seul objectif : 
apporter à tous nos concitoyens, quel que soit leur lieu de vie, 
un accès de même qualité aux réseaux de communications 
électroniques de dernière génération. J’espère que les discus-
sions d’aujourd’hui nous permettront d’y contribuer collec-
tivement. (Applaudissements sur les travées du groupe Les 
Républicains, ainsi que sur des travées du groupe Union 
Centriste et du groupe socialiste et républicain. – M. Alain 
Fouché applaudit également.) 

M. le président. La parole est à M. le secrétaire d’État. 
M. Julien Denormandie, secrétaire d’État auprès du ministre 

de la cohésion des territoires. Monsieur le président, madame la 
rapporteur, monsieur le président de la commission, 
mesdames, messieurs les sénateurs, comme vous le savez, le 
Président de la République a fait du numérique une priorité 
du quinquennat. Cet engagement de la campagne présiden-
tielle a été confirmé par le Président de la République et par 
le Premier ministre lors de leur prise de fonction. 

Comme vous l’avez dit, madame la rapporteur, le 
numérique est un formidable outil de lutte contre les 
fractures territoriales, et donc un formidable outil pour 
favoriser la cohésion des territoires, dont j’ai la charge avec 
Jacques Mézard. Comme vous le savez, aujourd’hui, seul un 
Français sur deux a accès au très haut débit, c’est-à-dire à un 
réseau numérique de qualité, alors même que se développe 
un ensemble de dispositifs allant du télétravail à la télémé-
decine et que plus de la moitié des démarches administratives 
s’effectuent désormais sur internet. 

Le sujet est complexe et plusieurs d’entre vous, qui se 
reconnaîtront, se sont mobilisés très tôt sur cette question, 
y compris dans l’installation de nouveaux dispositifs en étant 
à l’initiative des premiers réseaux d’initiative publique voilà 
de nombreuses années. À cet égard, je tiens à saluer, en 
introduction de mon propos, l’implication des parlemen-
taires, en particulier des sénateurs, avec une pensée particu-
lière pour le sénateur Patrick Chaize – et aussi pour Mme la 
rapporteur –, avec qui nous avons eu des échanges impor-
tants et constructifs, depuis plus de sept mois, dans un 
contexte particulièrement difficile. 

La réflexion sur ce texte n’a pas débuté voilà quelques 
semaines. Elle fait suite à plusieurs travaux du Sénat. Je 
pense notamment aux sénateurs Maurey et de Nicolaÿ, qui 
ont offert dans leur rapport d’information un nouveau 
regard, parfois de nouvelles méthodes, avec des changements 

de paradigmes visant à faire en sorte que les gouvernements, 
désormais, puissent considérer certaines démarches, dont 
l’octroi de fréquences, comme des outils d’aménagement 
du territoire et non plus comme de simples ressources budgé-
taires. C’est l’un des éléments, monsieur le président de la 
commission, que nous avons pris en compte. 

L’attente de nos concitoyens est immense. Alors que les 
chiffres indiquent un nombre limité de zones blanches et une 
accessibilité massive à la téléphonie mobile, un accès à 
internet très largement satisfait sur l’ensemble du territoire, 
ce n’est pas du tout la perception de nos concitoyens. Les 
exemples que nous avons tous en tête, les expériences que 
nous vivons quotidiennement doivent donc nous amener à 
redoubler d’efforts pour trouver des solutions concrètes. 

Nous partageons les objectifs de cette proposition de loi, 
vous le savez. C’est pourquoi nous travaillons depuis 
plusieurs mois, collectivement, pour déterminer les solutions 
qui peuvent être mises en avant et les actions à entreprendre. 

Le Président de la République, le Premier ministre ont fixé 
des objectifs ambitieux en matière de numérique. Il s’agit 
d’offrir à tous les Français un accès à internet de bonne 
qualité, donc un débit supérieur à 8 mégabits par seconde, 
d’ici à 2020 et un accès au très haut débit, autrement dit un 
débit supérieur à 30 mégabits par seconde, à partir de 2022. 
L’amélioration de la qualité de la téléphonie mobile est 
également concernée, qu’il s’agisse de l’accès à la 4G ou de 
la couverture des zones blanches. 

Quatre axes principaux ont ainsi été annoncés par le 
Gouvernement, que ce soit par le Premier ministre, le 
14 décembre dernier, à l’occasion de la Conférence nationale 
des territoires, ou par Jacques Mézard et moi-même, à la mi- 
janvier, à la suite d’un accord important, mentionné par le 
sénateur Patrick Chaize, passé avec les opérateurs de 
téléphonie mobile. 

Le premier, c’est l’accélération de la couverture numérique 
des territoires, qui passe d’abord par une accélération et une 
sécurisation du déploiement des réseaux, mais aussi par une 
consolidation des réseaux d’initiative publique. Le débat 
ouvert à leur sujet a été rapidement stoppé : nous soutenons 
les réseaux d’initiative publique, qu’il convient de sécuriser 
juridiquement et financièrement, grâce au plan France très 
haut débit. Elle passe également par la mobilisation de toutes 
les technologies et de tous les opérateurs, y compris des 
investisseurs, les investisseurs privés étant de plus en plus 
nombreux à vouloir investir dans nos réseaux numériques. 

Le deuxième axe, c’est la généralisation d’une couverture 
mobile de qualité. Chaque opérateur, dans l’accord que nous 
avons passé en janvier dernier, s’est engagé à couvrir en 4G 
5 000 nouveaux sites, dont certains seront mutualisés, ainsi 
que plus de 10 000 communes qui étaient couvertes en 2G 
ou en 3G d’ici à la fin de 2020. C’est essentiel, car le passage 
à la 4G permet, au-delà de la voix, l’accès à internet via un 
téléphone intelligent. 

Le troisième axe, c’est la simplification des procédures de 
déploiement. Des échanges ont eu lieu avec plusieurs d’entre 
vous afin de déterminer les mesures de simplification à même 
d’améliorer véritablement les délais de construction, actuel-
lement trop longs, dans la mise en œuvre des infrastructures 
sur le terrain. 

Le quatrième et dernier axe, c’est un choc de transparence. 
Il faut être totalement transparent sur le déploiement du 
numérique et de la téléphonie mobile. C’est le sens de 
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l’observatoire des déploiements fixes que l’ARCEP prépare 
pour l’été 2018. C’est également le sens des observatoires que 
l’Agence du numérique déploiera s’agissant du numérique. 

Aujourd’hui, nos débats portent spécifiquement sur les 
travaux que vous avez menés, madame la rapporteur, 
monsieur le sénateur. Je tiens d’abord à saluer l’ensemble 
de ces travaux. Ils ont pesé, vous le savez, dans un 
contexte qui était tout autre que celui que nous connaissons 
aujourd’hui. Les déclarations de certains opérateurs laissaient 
entendre qu’il était possible de déployer la fibre sur un 
territoire, quels que soient les projets existants. À l’époque, 
voilà déjà trois mois, vos travaux ont permis, dans les discus-
sions que nous avons eues avec ces acteurs économiques, de 
porter une voix nécessaire au rétablissement d’un équilibre 
qui, je le crois, s’est largement amélioré aujourd’hui. 

Le contexte dans lequel s’inscrit cette proposition de loi a 
également évolué du fait des travaux que nous avons pu 
mener dans le cadre de la préparation du projet de loi Évolu-
tion du logement et aménagement numérique, que Jacques 
Mézard et moi-même présenterons prochainement. Le texte 
du Gouvernement contient notamment une série de mesures 
de simplification pour accélérer le déploiement des réseaux 
sur le territoire. 

C’est au regard de ce contexte, marqué, j’y reviendrai, par 
des évolutions sur trois principaux points, que le Gouverne-
ment émet effectivement des réserves sur l’opportunité 
d’adopter, dès à présent, la proposition de loi. Cela étant, 
monsieur le sénateur Chaize, vous le savez bien, le Gouver-
nement reprend à son compte vos objectifs – votre « rêve », 
comme vous dites –, et il a toujours exprimé à l’égard de 
l’ensemble de vos travaux un soutien non équivoque. Vous le 
savez d’autant plus que nous ne comptons plus, ni vous ni 
moi, les heures de discussion et de travail que nous avons pu 
avoir en commun ou avec l’association que vous représentez. 

Je le disais, le contexte a évolué, sur trois principaux points. 

Le premier concerne les négociations avec les opérateurs, 
s’agissant notamment de leur positionnement, que j’ai précé-
demment évoqué. 

Le deuxième point est le fait que la proposition de loi n’est 
bien entendu pas conforme au projet de code européen des 
communications électroniques, lequel a une portée bien plus 
large et est d’ailleurs toujours en cours de discussion. Ma 
collègue Delphine Gény-Stephann se rendra à Bruxelles dans 
quelques jours pour poursuivre les négociations en la matière, 
qui, d’après les dernières informations dont nous disposons, 
pourraient être finalisées au premier semestre de l’année en 
cours, pour une transposition envisagée à la fin du second. 
Ce calendrier est à prendre avec précaution, tant les discus-
sions européennes, vous le savez comme moi, peuvent parfois 
être plus longues que prévu. 

Le troisième point, que vous avez vous-même mentionné, 
madame la rapporteur, porte sur la nature des engagements 
que nous avons demandé à chacun des opérateurs de prendre 
dans le cadre du déploiement de leurs réseaux. Ces engage-
ments seront plus contraignants, car soumis au dispositif de 
l’article L. 33-13 du code des postes et des communications 
électroniques, dispositif porté déjà à l’époque de la loi 
Montagne. Tel est le résultat des discussions que nous 
avons eues au cours des dernières semaines avec l’ensemble 
des opérateurs, en particulier avec deux d’entre eux. 

Depuis mon audition devant la commission de l’aména-
gement du territoire et du développement durable du Sénat, 
nous avons donc obtenu de nouveaux engagements de la part 
des opérateurs. Ils seront présentés à l’ARCEP dans les tout 
prochains jours. Dès que l’ARCEP se sera prononcée, nous 
vous les transmettrons en totale transparence, en y incluant le 
contenu des débats qui auront été menés. 

Par conséquent, l’application de l’article L. 33-13 du code 
des postes et des communications électroniques sera possible, 
du moins dès que l’ARCEP aura rendu son avis. Le contexte 
a donc bien changé en quelques semaines. 

Je terminerai mon propos en insistant sur le rôle des 
collectivités. 

L’accord que nous avons signé avec les opérateurs voilà 
maintenant deux mois met les collectivités au centre du 
dispositif, et ce pour au moins deux raisons. D’une part, 
l’identification des nouveaux sites de déploiement, sur 
lesquels portera l’investissement des opérateurs, se fera en 
liaison avec les collectivités. Ce seront non pas les opérateurs, 
mais bien l’État et les collectivités locales qui décideront de 
l’endroit où les nouvelles infrastructures de téléphonie mobile 
seront installées. D’autre part, les collectivités locales ne 
supporteront plus le coût de ces infrastructures, notamment 
l’édification nécessaire de nouveaux pylônes. Celui-ci incom-
bera aux opérateurs eux-mêmes. 

À mes yeux, l’élément le plus important lorsqu’il est 
question de la duplication des réseaux potentiels, le choix 
qui a guidé toutes les décisions que nous avons prises, c’est 
que les collectivités sont les donneurs d’ordre. Aujourd’hui, il 
n’est pas possible de construire un réseau si le donneur 
d’ordre ne fournit pas un certain nombre d’autorisations. 
Le rôle des collectivités en la matière doit être conforté, 
d’où, notamment, le renforcement du volet juridique des 
réseaux d’initiative publique. 

Mesdames, messieurs les sénateurs, nous partageons et 
soutenons pleinement les objectifs de cette proposition de 
loi et l’ambition affichée. Cependant, en termes de calen-
drier, parce qu’elle porte en particulier largement sur la 
transposition du code européen des communications électro-
niques, elle devrait être adoptée a posteriori et non avant que 
les discussions et négociations en cours, menées pour la 
France par ma collègue Delphine Gény-Stephann, ne 
soient finalisées. (M. Frédéric Marchand applaudit.) 

M. le président. La parole est à M. le président de la 
commission. 

M. Hervé Maurey, président de la commission de l’aménage-
ment du territoire et du développement durable. Monsieur le 
président, monsieur le secrétaire d’État, mes chers collègues, 
nous sommes réunis aujourd’hui pour examiner la proposi-
tion de loi tendant à sécuriser et à encourager les investisse-
ments dans les réseaux de communications électroniques à 
très haut débit, déposée par Patrick Chaize et rapportée par 
Marta de Cidrac. Je tiens à cette occasion à féliciter nos deux 
collègues pour leur implication et la qualité de leur travail sur 
ce sujet aussi complexe qu’important, avec une mention 
toute particulière pour vous, madame la rapporteur. Je 
crois pouvoir dire, en notre nom à tous, que vous avez 
réussi votre baptême du feu ! (Applaudissements sur les 
travées du groupe Les Républicains et du groupe Union 
Centriste, ainsi que sur des travées du groupe du Rassemblement 
Démocratique et Social Européen. – MM. Alain Fouché et 
Frédéric Marchand applaudissent également.) 
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Le déploiement de réseaux à très haut débit sur l’intégralité 
du territoire est un sujet capital par l’ampleur du chantier, 
qui représentera plus de 35 milliards d’euros d’investisse-
ments, par le nombre – 33 millions – de foyers et d’entre-
prises concernés, par le fait qu’il s’agit d’un projet structurant 
et déterminant pour la compétitivité de notre pays, ainsi que 
d’un enjeu majeur en termes d’aménagement du territoire et 
d’équité entre nos concitoyens. 

Nous devons donc tout faire pour doter la France dans les 
meilleurs délais d’une couverture complète en très haut débit, 
en privilégiant, bien sûr, le déploiement de la fibre optique 
jusqu’à l’utilisateur, puisque c’est la technologie la plus 
pérenne et la plus adaptée aux usages de demain. 

Cet objectif d’une couverture rapide et exhaustive de tout 
le territoire repose sur un partage de responsabilités entre, 
d’une part, une zone confiée à l’initiative privée à partir 
d’intentions manifestées par les opérateurs en 2011 et, 
d’autre part, le reste du territoire, pris en charge par l’initia-
tive publique. 

J’ai eu l’occasion à maintes reprises d’exprimer mes regrets 
face à ce choix fait en 2011. Celui-ci permet en effet aux 
opérateurs privés de pratiquer une politique d’écrémage, 
c’est-à-dire de préempter les zones rentables en laissant les 
autres à la charge des collectivités territoriales. 

S’il n’est malheureusement plus possible de revenir sur une 
telle décision, il convient de protéger les efforts menés par les 
collectivités territoriales, qui sont en première ligne pour 
assurer l’aménagement numérique du territoire. 

M. Loïc Hervé. Très bien ! 
M. Hervé Maurey, président de la commission. Nous avons 

pu mesurer cette nécessité voilà quelques mois avec les 
annonces pourtant peu crédibles d’un opérateur, qui ont 
néanmoins eu un effet relativement déstabilisant sur un 
certain nombre de réseaux d’initiative publique. 

Par ailleurs, il est indispensable de nous assurer, enfin, que 
les déploiements dans la zone d’initiative privée se concréti-
sent réellement et pleinement. Il s’agit simplement d’exiger 
des opérateurs qu’ils respectent leurs engagements, là où 
l’initiative publique a été écartée précisément en raison de 
ces intentions. Aujourd’hui, tel n’est toujours pas le cas, 
malgré les propositions réitérées du Sénat visant à ce que 
les opérateurs soient liés par leurs engagements et sanctionnés 
au cas où ils ne les respecteraient pas. 

Sur le sujet, le combat du Sénat est ancien. Déjà, en 2011, 
et je me tourne spontanément vers Jean-Paul Émorine, qui 
présidait la commission dont j’étais membre à l’époque, nous 
avions présenté un rapport d’information intitulé Aménage-
ment numérique des territoires : passer des paroles aux actes. Par 
la suite, avec mon ancien collègue Philippe Leroy, j’avais 
déposé une proposition de loi, adoptée par le Sénat en 
février 2012. Ce texte imposait aux opérateurs de s’engager 
sur un nombre précis de lignes construites, par année et pour 
chaque territoire, avec la possibilité de mises en demeure et 
de sanctions prononcées par l’ARCEP en cas de manque-
ment. Malheureusement, le Gouvernement avait, à 
l’automne 2012, obtenu le rejet du texte par l’Assemblée 
nationale. 

Dans un rapport d’information plus récent, publié en 
2015, Patrick Chaize et moi-même avions recommandé 
une contractualisation dotée d’engagements précis, avec la 
possibilité pour l’autorité de régulation de prononcer des 
sanctions en cas d’inexécution. 

Sur ce sujet, le gouvernement précédent nous avait réguliè-
rement affirmé que le système de conventionnement lancé en 
2013 était une réponse suffisante. Le ministre de l’économie 
de l’époque, devenu depuis Président de la République, avait 
annoncé un achèvement de ce processus de contractualisation 
pour la fin de l’année 2015, objectif ensuite reporté pour la 
fin de l’année 2016. À la fin de l’année 2017, le processus 
n’était toujours pas achevé ; là où il était réalisé, chacun 
pouvait déplorer le manque de précision des conventions 
signées avec les opérateurs. 

En octobre dernier, nous avons eu la satisfaction de 
constater que l’ARCEP se ralliait au point de vue du Sénat 
en confirmant, une fois encore, qu’un encadrement des 
engagements des opérateurs était indispensable, compte 
tenu notamment du retard observé dans une grande partie 
de la zone d’initiative privée. 

Monsieur le secrétaire d’État, nous sommes en mars 2018. 
Le problème identifié par le Sénat dès 2011 n’a toujours pas 
été résolu. Les écarts considérables entre les engagements 
initiaux des opérateurs et la réalité compromettent une 
couverture intégrale du territoire national en très haut 
débit à l’horizon de 2020 et risquent de donner naissance 
à de véritables « zones blanches » en matière de très haut 
débit. 

Les opérateurs affirment toujours qu’ils rendront l’intégra-
lité des logements éligibles à une offre commerciale d’ici à 
2020. Je n’y crois pas un seul instant. L’expérience nous a 
malheureusement montré combien ce type d’affirmations de 
la part des opérateurs était peu crédible et peu suivi d’effets. 
Si les opérateurs sont aussi sûrs d’eux-mêmes, qu’ils s’enga-
gent enfin, concrètement, en termes de déploiement, terri-
toire par territoire, avec des échéanciers permettant de 
contrôler régulièrement le respect des engagements, sous 
l’égide de l’ARCEP ! 

J’ai bien noté, monsieur le secrétaire d’État, que des discus-
sions étaient en cours entre le Gouvernement et les opéra-
teurs. Mais nous n’avons aucune garantie sur leur résultat 
final. Le Sénat entend donc aller plus loin avec cette propo-
sition de loi. Sur ce sujet, comme sur d’autres problématiques 
d’accès au numérique, telles que l’accès à un haut débit de 
qualité ou la définition des zones blanches de la téléphonie 
mobile, il est regrettable que le Sénat n’ait pas été entendu 
plus tôt. Nous avons en effet, je l’ai rappelé, proposé des 
solutions, qui, de toute évidence, sont indispensables à mettre 
en œuvre. Permettez-moi, d’ailleurs, de déplorer que le Parle-
ment ne soit pas davantage associé à la politique d’aménage-
ment numérique du territoire. 

Pour le déploiement des réseaux fixes, comme sur les 
questions de couverture mobile, le gouvernement actuel 
prolonge la tendance antérieure consistant à privilégier des 
négociations informelles et des conventions avec les opéra-
teurs, dont le Parlement ne prend connaissance que tardive-
ment et très partiellement. Les gouvernements successifs 
n’ont jamais réellement saisi le Parlement sur ce sujet 
pourtant essentiel. Cette pratique, qui conduit parfois à 
véritablement « court-circuiter » la représentation nationale, 
n’est pas acceptable. Nous aimerions que le Gouvernement 
agisse différemment et – pourquoi pas ? – qu’il applique 
l’engagement pris devant notre commission par un certain 
Emmanuel Macron, alors ministre de l’économie, de revenir 
tous les six mois faire le point sur le déploiement des réseaux. 
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Pour conclure, je voudrais me féliciter de ce que la présente 
proposition de loi apporte de vraies solutions sur ce sujet 
essentiel. Une fois encore, le Sénat a fait preuve de vigilance 
et de réactivité et démontre sa mobilisation sur la question de 
l’aménagement numérique du territoire. Toutefois, si nous 
l’abordons aujourd’hui, c’est parce que nous n’avons pas été 
entendus par les gouvernements précédents. J’espérais, 
monsieur le secrétaire d’État, que, cette fois-ci, il en irait 
différemment. 

Je l’avoue, mais peut-être les débats vont-ils nous éclairer, 
je n’ai pas tout compris du positionnement du Gouverne-
ment, qui nous explique partager les objectifs du texte, mais 
trouver que, quelque part, celui-ci arrive un peu trop tôt dans 
le calendrier. Non, monsieur le secrétaire d’État, il n’est pas 
trop tôt, il est presque trop tard ! Nous vous demandons 
donc de soutenir cette proposition de loi, essentielle pour 
le déploiement du numérique et pour nos territoires. 
(Applaudissements sur les travées du groupe Union Centriste 
et du groupe Les Républicains, ainsi que sur des travées du 
groupe du Rassemblement Démocratique et Social Européen. –  
M. Alain Fouché applaudit également.) 

M. le président. La parole est à M. Joël Guerriau. 
M. Joël Guerriau. Monsieur le président, monsieur le secré-

taire d’État, mes chers collègues, à peine arrivé au gouverne-
ment en juin 2017, le secrétaire d’État chargé du numérique, 
Mounir Mahjoubi, promettait publiquement d’« amener 
internet là où il ne l’est pas », à l’appui d’un renforcement 
du plan France très haut débit, destiné à assurer une couver-
ture complète du territoire d’ici à 2020. Or l’État dématé-
rialise à tout-va ses services, alors même que la couverture 
numérique n’est pas totalement assurée. Vous l’avez vous- 
même rappelé, monsieur le secrétaire d’État, un Français sur 
deux n’a pas accès à ce type de connexion. Est-ce normal de 
mettre la charrue devant les bœufs ? Aujourd’hui, notre pays 
crée de l’exclusion numérique. C’est bien regrettable. 

Annoncé sous le précédent quinquennat, ce plan 
numérique était supposé répondre à un enjeu d’avenir 
pour notre pays, puisqu’il devait assurer l’inclusion écono-
mique et sociale de tous les territoires, en désenclavant 
certains espaces géographiques aujourd’hui isolés du reste 
de la République. Pourtant, le fossé numérique demeure et 
crée des injustices notables. 

Dans certains départements, la « zone blanche » est encore 
une réalité malheureuse. J’en veux pour preuve les nombreux 
exemples pointés du doigt par des collègues de mon groupe. 
Ainsi, au cœur de la Corrèze, à Saint-Martin-la-Méanne, le 
téléphone ne passe pas et la commune est exclue du plus petit 
débit internet. En Occitanie, l’ARCEP ne dénombre pas 
moins de 89 zones blanches souffrant d’isolement télépho-
nique et numérique. Et même en zone urbaine, il existe 
parfois des zones blanches ; je pourrais vous donner 
quelques exemples. 

Face à cette situation, déplorable à la fois pour les habitants 
et les commerçants, le Gouvernement se doit d’agir. 

Notre collègue Patrick Chaize nous soumet une proposi-
tion de loi pour protéger les réseaux d’initiative publique 
déployant la fibre dans les zones rurales. Nous souscrivons 
totalement à son analyse et saluons le travail ainsi réalisé. 

Toutes les administrations et les institutions mettent en 
avant la dématérialisation comme étant l’alpha et l’oméga du 
bien-être, un moyen de faciliter la vie. Mais qu’en est-il en 
réalité ? Notre société abandonne une partie de la population, 

ceux qui ont des difficultés de connexion, qui ne sont pas des 
cybercitoyens, ou ceux encore, comme nombre de personnes 
âgées, qui ne possèdent pas d’équipements informatiques. 

Ce qu’il faut, c’est envisager le court terme, l’urgence, pour 
ces territoires isolés, pour ces espaces relégués. La proposition 
de loi contient une série de mesures pour encourager la 
démultiplication des pylônes en zone rurale et assurer un 
bon débit : stagnation des redevances, plafonnement de 
l’IFER mobile, allégement des formalités administratives, 
etc. Nous devons saisir l’opportunité de la renégociation 
des licences d’utilisation des fréquences par les opérateurs 
pour accélérer ces débats. 

Par ailleurs, nous saluons l’introduction, en commission, 
d’un article additionnel limitant l’extension de l’IFER sur les 
réseaux de câble et de fibre optique aux dites « zones fibrées ». 

Monsieur le président, monsieur le secrétaire d’État, mes 
chers collègues, la couverture numérique devrait être non pas 
un enjeu d’avenir, mais une réalité. Nous sommes en retard, 
il faut le reconnaître, et je salue à cet égard les propos du 
président de la commission de l’aménagement du territoire et 
du développement durable. La transformation digitale du 
pays devra bénéficier à toute la France, celle des villes 
comme celle des campagnes, sujet sur lequel mon collègue 
Alain Fouché vous dira quelques mots dans quelques 
instants. (Applaudissements sur des travées du groupe Union 
Centriste. – M. Alain Fouché applaudit également.) 

M. le président. La parole est à M. Éric Gold. 

M. Éric Gold. Monsieur le président, monsieur le secrétaire 
d’État, mes chers collègues, la proposition de loi que nous 
examinons aujourd’hui vise à répondre aux préoccupations 
de nos concitoyens confrontés quotidiennement à la fracture 
numérique dans bon nombre de nos territoires ruraux ou peu 
denses. 

La question de l’aménagement numérique de notre terri-
toire et de l’égal accès aux services pour tous est primordiale 
au regard des évolutions de la société : démarches adminis-
tratives en ligne, accès à l’information, aux savoirs et à la 
culture, ouverture sur le monde, ou encore télétravail, auquel 
notre groupe est particulièrement attaché. 

Grâce à des initiatives locales, les besoins en termes de 
médiation et d’inclusion numériques sont pris en compte 
pour former les personnes les plus éloignées du numérique. 
Pourtant, une partie de notre territoire demeure pénalisée par 
un déploiement des réseaux trop lent ou trop inégal. En effet, 
selon l’Agence du numérique, 6,4 millions de Français dispo-
sent encore d’une connexion d’un débit inférieur à 
8 mégabits par seconde, et même à 3 mégabits par seconde 
pour 3,5 millions d’entre eux, situés en zone rurale ou de 
montagne. 

Nous connaissons tous des exemples de communes où les 
activités économiques et l’accès aux services publics sont 
fortement mis à mal par un réseau défaillant. Ainsi, j’ai été 
interpellé, comme beaucoup d’entre vous, par des élus de 
communes ayant des connexions tellement limitées que 
l’agent de La Poste ne peut plus effectuer ni versements ni 
prélèvements bancaires pour ses clients, qu’aucun mail ne 
peut partir de la mairie ou de l’EHPAD, des communes 
où les réservations en ligne pour les professionnels du 
tourisme sont impossibles et où les habitants n’ont pas 
accès aux services en ligne. De telles inégalités doivent cesser. 
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Le plan France très haut débit, lancé en 2013, a répondu à 
un certain nombre de nos interrogations, voire de nos inquié-
tudes : il organise les déploiements du réseau et la répartition 
entre l’initiative publique et privée jusqu’en 2022, pour 
couvrir l’ensemble du territoire français en très haut débit, 
tandis que 50 % des résidents en zones peu denses bénéfi-
cieront de la fibre. 

S’il est certes pertinent d’équiper en priorité les zones 
denses, l’ambition doit être la même pour les territoires 
ruraux ou peu peuplés, l’accès aux services de toutes sortes 
étant déjà source de difficultés pour nombre de nos conci-
toyens. L’objectif intermédiaire d’un « bon débit pour tous », 
fixé en juillet dernier par le Président de la République, ne 
doit pas nous détourner des objectifs du plan France très haut 
débit. 

Dans les zones peu denses, où les acteurs privés se 
montraient jusqu’ici réticents à s’engager, les collectivités 
territoriales ont investi massivement pour permettre l’instal-
lation rapide du très haut débit. Or, cela a été rappelé, 
l’annonce faite par un opérateur l’été dernier, en vue de 
couvrir l’intégralité du territoire national par son propre 
réseau, a menacé les principes structurants du déploiement 
et en a souligné les fragilités. Bien que l’opérateur semble 
aujourd’hui avoir revu ses ambitions à la baisse, on ne peut 
exclure des tentatives ultérieures des réseaux d’initiative 
privée qui viendraient ébranler l’équilibre financier. 

Loin de nous l’idée de vouloir freiner l’accès au très haut 
débit par le recours à une initiative privée accrue. Mais nous 
partageons les arguments des auteurs de la présente proposi-
tion de loi : d’une part, les investissements déjà réalisés ou 
projetés par les collectivités doivent être sécurisés ; d’autre 
part, la cohérence de la couverture numérique du territoire 
doit être assurée. Nous le savons, les intentions du secteur 
privé ne coïncident pas toujours avec l’intérêt général, et c’est 
finalement l’utilisateur qui en subit les conséquences en 
termes de qualité de service et de coût. 

Dans son avis en date du 25 octobre 2017, l’ARCEP 
souligne que les initiatives privées doivent tenir compte des 
réseaux publics et ne pas freiner l’expansion du très haut 
débit par une rupture de l’équilibre voulu par le plan 
France très haut débit. Ainsi, préserver l’existence d’une 
seule boucle locale optique mutualisée sur chaque territoire 
en zone peu dense apparaît comme une solution nécessaire. 

L’adoption de l’article 2 de la proposition de loi, en 
rendant les engagements des opérateurs juridiquement 
contraignants par l’établissement d’une liste des lignes 
existantes ou en projet et d’un calendrier prévisionnel des 
déploiements, assortis de sanctions éventuelles, permettra 
d’accélérer les projets et de garantir leur visibilité. Cela fait 
partie des recommandations de l’ARCEP, qui constate que le 
Gouvernement aurait pu avoir recours à l’article L. 33-13 du 
code des postes et des communications électroniques. Créé 
par la loi du 7 octobre 2016 pour une République 
numérique, cet article L. 33-13 permet en effet au ministre 
compétent d’accepter des engagements souscrits par les 
opérateurs pour contribuer à l’aménagement et à la couver-
ture des zones peu denses et à l’ARCEP de contrôler leur 
respect et de sanctionner les manquements. 

En ce qui concerne les autres mesures proposées, le renfor-
cement de la mutualisation des infrastructures, ainsi que la 
possibilité de confier le déploiement à un autre opérateur 
lorsque l’opérateur sur place ne s’est pas conformé à ses 
obligations constituent un progrès. 

Nous restons toutefois vigilants quant aux incitations 
financières prévues dans l’accord qualifié d’« historique », 
passé en janvier dernier entre l’État et les opérateurs, lequel 
instaure un certain nombre de contreparties au déploiement 
accéléré de la 4G et à la résorption des zones blanches. Ces 
contreparties mériteraient de faire l’objet d’une étude 
d’impact, et il reste prématuré d’accorder de nouveaux 
avantages lorsque l’on constate que les engagements ne 
sont pas respectés par la suite. 

Enfin, il nous semble que l’article 10, relatif à l’allégement 
des formalités pour encourager l’amélioration des construc-
tions existantes, est en l’état imprécis quant aux simplifica-
tions qui seront apportées aux règles d’urbanisme. Plutôt que 
le renvoi à un décret en Conseil d’État prévu par 
l’article L. 426-1 du code de l’urbanisme, il eût été plus 
judicieux d’affiner la rédaction de l’article en question. 

Nous savons que cette ambition et ces inquiétudes sont 
partagées par le Gouvernement, qui entend légiférer sur ces 
questions dans le cadre du projet de loi Évolution du 
logement et aménagement numérique. C’est à notre sens le 
bon véhicule, ne serait-ce que pour permettre d’évaluer 
l’impact des contreparties de l’accord « historique » sur nos 
finances publiques. Elles sont partagées également au sein de 
l’Union européenne, où est encore en discussion le projet de 
code européen des communications électroniques. 

Ainsi, le groupe du RDSE, s’il est favorable à toute réforme 
visant à désenclaver nos territoires et à l’amélioration de la 
sécurité juridique des investissements publics, reste 
néanmoins réservé sur cette proposition de loi, pour les 
raisons que je viens d’évoquer. (Applaudissements sur les 
travées du groupe du Rassemblement Démocratique et Social 
Européen.) 

M. le président. La parole est à M. Frédéric Marchand. 
M. Frédéric Marchand. Monsieur le président, monsieur le 

secrétaire d’État, mes chers collègues, lors de la Conférence 
nationale des territoires, organisée en ces murs le 17 juillet 
dernier, le Président de la République indiquait : « Pour 
l’État, le premier enjeu est la lutte contre la fracture territo-
riale. L’État et les collectivités territoriales doivent travailler 
de concert afin de construire cette cohésion des territoires. » 

Cette priorité gouvernementale de résorber la fracture terri-
toriale passe aujourd’hui également par la résorption de la 
fracture numérique. C’est pourquoi le Président de la 
République a pris, à cette même occasion, des engagements 
très ambitieux en faveur de l’accélération de la couverture 
numérique de notre territoire : garantir le bon débit pour 
tous en 2020, le très haut débit en 2022 et la fibre pour 
tous en 2025. 

En effet, cela a été rappelé, la France se trouve en bas du 
classement européen en termes de couverture en très haut 
débit fixe. Aujourd’hui, 6 millions de nos concitoyens n’ont 
pas accès à un débit internet fixe de qualité et plus de la 
moitié des Français déclare ne pas profiter assez des oppor-
tunités offertes par les nouvelles technologies. 

Cette carence est d’autant moins acceptable que l’État, lui, 
accélère sa transformation numérique, afin de dématérialiser 
et de simplifier les démarches des particuliers, des associa-
tions, des entreprises et des administrations. Je salue en ce 
sens la mise en ligne, la semaine dernière, de la plateforme 
demarches-simplifiees.fr par le secrétaire d’État chargé du 
numérique, qui constitue un bénéfice pour tous, en particu-
lier pour nos territoires ruraux. 
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Cette dématérialisation et cette transformation permettent 
de rendre plus efficaces et plus réactifs les services publics. 
Dans le même temps, elles peuvent accroître le sentiment 
d’abandon et d’exclusion des citoyens à mesure que les usages 
se développent : la fracture numérique devient alors une 
fracture d’accès aux services. 

Oui, la fracture numérique entre les territoires est 
manifeste, elle nourrit les écarts de développement écono-
mique. Or les besoins en très haut débit sont les mêmes quels 
que soient les territoires : qu’il habite dans le centre de Lille 
ou en zone rurale, comme dans l’Avesnois, un lycéen aura 
toujours les mêmes nécessités d’accès à internet pour faire son 
exposé. Les petites et moyennes entreprises installées sur nos 
territoires ont elles aussi exactement les mêmes besoins que 
les PME de la région parisienne. Enfin, les zones rurales ont 
parfois justement davantage besoin du numérique que les 
zones urbaines ; je pense notamment à la promesse de la 
télémédecine, de l’e-santé en général, qui permet de lutter 
contre la désertification médicale. Comment faire alors sans 
une connexion internet de très grande qualité ? 

Il nous faut lutter contre la situation d’inégalité dans 
laquelle nous nous trouvons, contre le sentiment 
d’abandon de trop de nos concitoyens, et veiller à l’inclusion 
des populations éloignées du numérique, en dotant les terri-
toires d’infrastructures adéquates. 

Les attentes des citoyens en matière de couverture 
numérique sont fortes et nécessitent une grande ambition, 
que l’on retrouve dans les objectifs que se sont fixés l’État et 
les opérateurs télécoms. En effet, certains retards accumulés 
par les opérateurs dans la mise en œuvre du plan France très 
haut débit ont mis en péril la réalisation des ambitions du 
Gouvernement. 

Dans les zones d’initiative publique, les zones peu denses, 
rurales ou de montagne, la plupart des RIP sont lancés. Ces 
lourds investissements consentis par les collectivités territo-
riales doivent absolument être protégés de la concurrence des 
réseaux privés, sinon leur modèle économique est en péril. Il 
faut préserver les investissements publics et assurer de façon 
certaine la desserte de l’ensemble des habitants en fibre 
optique. 

Tel est l’objectif de la proposition de loi de notre collègue 
Patrick Chaize, mobilisé depuis plusieurs années, nous le 
savons, sur ce sujet du numérique et dont la compétence 
n’est plus à démontrer. 

Nous sommes tous d’accord, les Français doivent être 
égaux dans l’accès au numérique grâce à l’effort conjoint 
des collectivités territoriales et des opérateurs privés, que ce 
soit en termes d’investissements ou de respect des engage-
ments et contraintes de ces derniers. 

À ce titre, le groupe que je représente est en adéquation 
avec la philosophie générale de la proposition de loi de 
Patrick Chaize. Toutefois, si nous nous rejoignons sur le 
fond du texte, notamment après son passage en commission, 
nous avons quelques réserves concernant non seulement la 
temporalité choisie, mais aussi le calendrier dans lequel 
s’inscrit son examen. 

À l’échelon européen, si un accord politique provisoire a 
été trouvé sur le futur code européen des communications 
électroniques, les négociations n’ont pas encore abouti. En 
l’état, l’adoption de cette proposition de loi anticiperait donc 
les conclusions à venir, ce qui n’est, de notre point de vue, 
guère opportun. 

Par ailleurs, nous le savons tous ici, au Sénat, qui a accueilli 
la Conférence de consensus sur le logement, comme vous 
l’avez rappelé, monsieur le secrétaire d’État, un chapitre dédié 
à la simplification du déploiement des réseaux de communi-
cations électroniques à très haute capacité est inclus dans le 
futur projet de loi Évolution du logement et aménagement 
numérique, dit projet de loi ÉLAN. Dans ce dernier figurent 
quatre articles concernant cette simplification et répondant, 
en grande partie, aux mesures préconisées par notre collègue 
dans la présente proposition de loi. Ce sujet pourra alors 
prendre toute sa place dans le cadre, plus global, de 
l’examen du projet de loi ÉLAN, au mois de juin prochain. 

C’est pourquoi le groupe La République En Marche 
s’abstiendra sur la présente proposition de loi. Néanmoins, 
nous estimons que le débat de ce jour est nécessaire pour 
envoyer un signal fort aux opérateurs : malgré les désaccords 
sur la forme, la majorité des groupes parlementaires et le 
Gouvernement parlent d’une seule et même voix. 

M. Jackie Pierre. Oh ! 
M. Frédéric Marchand. Nous sommes alignés en matière de 

politique numérique. Les opérateurs doivent respecter leurs 
engagements en matière de développement des infrastruc-
tures numériques pour atteindre les objectifs fixés par le 
plan France très haut débit et le Gouvernement. En cas de 
manquement, ils devront être sanctionnés. 

Le rôle du Parlement est non seulement de légiférer, certes, 
mais aussi de contrôler, notamment le respect des délais et du 
calendrier, et d’évaluer. La réforme constitutionnelle à venir, 
dont nous allons parler dans ces murs entre dix-sept heures et 
vingt et une heures, souhaite graver dans le marbre un aspect 
du travail parlementaire souvent méconnu et rendu parfois 
difficile au regard de notre procédure législative. 

Monsieur le secrétaire d’État, mes chers collègues, nous 
avons là un sujet qui intéresse tous nos concitoyens, qu’ils 
soient jeunes ou âgés, urbains ou ruraux, actifs ou inactifs. 
Voilà pourquoi il est essentiel que nous nous en emparions, 
et c’est ce que nous ferons, maintenant ainsi une pression 
certaine sur les opérateurs tout en rassurant les collectivités, 
pour qu’elles continuent d’investir. 

M. le président. La parole est à M. Guillaume Gontard. 
M. Guillaume Gontard. Monsieur le président, monsieur le 

secrétaire d’État, mes chers collègues, je souhaite avant tout 
remercier l’auteur de cette proposition de loi, notre collègue 
Patrick Chaize. Par son initiative, la question de l’accès au 
numérique, question vitale pour le désenclavement et le 
développement des territoires ruraux et de montagne, 
revient au cœur de l’hémicycle. 

Nous partageons l’objectif de cette proposition de loi : 
clarifier et encourager les investissements dans le numérique 
afin d’atteindre les objectifs du plan France très haut débit, 
soit la couverture en 2025 de 100 % de la population par la 
fibre optique. Nous considérons en effet ce réseau par fibre 
comme essentiel pour les populations, d’une importance 
équivalente au réseau électrique ou ferroviaire que la 
puissance publique a su déployer en d’autres temps. 

Aujourd’hui, l’accès à ces technologies est déterminant non 
seulement en termes d’attractivité des territoires, mais égale-
ment pour le droit à l’information et à la communication, 
pour l’accès aux œuvres et aux savoirs. Autant de considérants 
qui ont conduit l’ONU à définir l’accès au numérique 
comme un nouveau droit de l’homme. 
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Par ailleurs, pour nos territoires, l’économie numérique 
pourrait devenir l’outil privilégié de lutte contre les fractures 
territoriales : un véritable moteur de développement. 

Pour toutes ces raisons, nous sommes très soucieux du 
retard pris par la France, qui se place au vingt-septième 
rang parmi les pays européens en matière d’accès au 
numérique fixe. Ce retard est la conséquence directe des 
politiques de libéralisation totale de ce secteur et du désen-
gagement de l’État, qui ne définit pas un cadre juridique 
contraignant, lequel serait pourtant favorable au développe-
ment du très haut débit. 

La politique numérique de la France se résume très simple-
ment : liberté totale pour les opérateurs selon un schéma 
habituellement délétère où l’on socialise les pertes et où 
l’on privatise les profits. Un plan qui permet aux opérateurs 
d’intervenir là où la rentabilité est assurée et qui partout 
ailleurs, soit 90 % du territoire, appelle les collectivités à 
prendre en charge le financement des infrastructures défici-
taires. 

Cette structuration du marché permet aux majors des 
télécommunications de dégager d’importants profits. En 
2016, le bénéfice d’Orange a progressé de 10,7 %, 
s’élevant à 2,93 milliards d’euros. Pour SFR, ce sont 
3,6 milliards d’euros de bénéfice. 

À l’inverse, pour les collectivités qui doivent investir en 
zone non rentable, cet effort est de plus en plus difficile à 
produire du fait de la baisse continue et importante des 
dotations. 

Par rapport à cette situation, la proposition de loi permet 
d’introduire quelques correctifs sur cette structuration de 
marché, mais uniquement pour les zones dites « intermé-
diaires ». Il s’agit des zones ni très denses ni trop peu denses, 
où l’État a émis des appels à manifestation d’intérêt pour 
faire pression sur les opérateurs et obtenir des engagements 
de leur part. Or, aujourd’hui, dans ces zones dites « AMI », 
les engagements des opérateurs, dans le cadre des conven-
tionnements, ne sont assortis d’aucune obligation de résultat 
ni même de moyens. En cas de défaillance, la seule option est 
celle de l’intervention du secteur public pour pallier les 
manquements. 

Cette proposition de loi préconise dans ce cadre plusieurs 
évolutions positives : d’abord, une meilleure connaissance des 
engagements pris ; ensuite, l’obligation de respecter ces 
engagements sous peine de sanctions ; enfin, l’interdiction 
pour les opérateurs d’intervenir à un endroit où un autre 
opérateur a déjà manifesté son engagement d’intervenir. Il 
s’agit clairement de répondre à l’offensive de SFR, qui avait 
annoncé être en mesure de « fibrer » l’ensemble du territoire. 

Nous sommes donc favorables à ces évolutions tout en 
regrettant leur périmètre circonscrit et leur caractère limité. 
En effet, cette proposition de loi préserve malgré tout un 
modèle hybride, injuste, qui entérine les fractures territo-
riales : rien sur la zone dense et rien non plus pour aider 
les collectivités à assumer leur mission de service public local 
reconnu par la présente proposition de loi. 

Nous estimons, pour notre part, que c’est l’ensemble du 
modèle qu’il faut repenser. Il est indispensable de remettre de 
la cohérence, de la transparence et de la responsabilité 
politique pour garantir des droits nouveaux pour nos conci-
toyens. 

La rentabilité à court terme ne peut plus être la seule 
boussole de notre développement. Il faut sortir de ce 
prisme et redonner une dimension d’intérêt général à ce 
secteur. 

Nous voyons ici les limites du tout-privé et de la dérégu-
lation. Les solutions existent pourtant. Un seul exemple : la 
« rente du cuivre », qui a permis d’offrir de généreux 
dividendes aux actionnaires d’Orange, aurait d’ores et déjà 
permis de « fibrer » l’ensemble du territoire national. 

Nous avons déjà perdu trop de temps. 

Deux options uniquement s’offrent à nous pour répondre 
au défi de la couverture numérique du territoire : soit le 
public, au sens large, prend la responsabilité d’intervenir 
partout pour engager une péréquation permettant, dans 
des conditions acceptables, la création de ce réseau ; soit 
cette responsabilité est confiée au privé, avec un cahier des 
charges, des obligations de service public dans le cadre du 
service public universel qui serait alors étendu au très haut 
débit. 

Si l’objet de cette proposition de loi reste donc loin de cette 
« révolution du numérique » que nous appelons de nos vœux, 
elle permet tout de même de corriger certains dysfonction-
nements. 

Cette proposition de loi a le mérite d’apporter un meilleur 
encadrement et un début de régulation dans le secteur du 
numérique. C’est bien sûr une avancée, mais, nous l’avons 
rappelé, dans un système général qui ne fonctionne pas. C’est 
pourquoi le groupe CRCE portera une abstention construc-
tive sur ce texte. (Mme Michelle Gréaume applaudit.) 

M. le président. La parole est à M. Claude Bérit-Débat. 
(Applaudissements sur les travées du groupe socialiste et républi-
cain.) 

M. Claude Bérit-Débat. Monsieur le président, monsieur le 
secrétaire d’État, mes chers collègues, nous examinons 
aujourd’hui la proposition de loi de notre ami et collègue 
Patrick Chaize, et je voudrais m’associer aux orateurs précé-
dents pour rendre hommage au travail réalisé à travers ce 
texte. 

À l’instar du dernier rapport d’information publié en 2015 
compilant les recommandations du groupe de travail sur 
l’aménagement numérique du territoire, notre commission 
réalise depuis plusieurs années déjà un important travail de 
vigilance sur ce sujet tout en se montrant force de proposi-
tion. 

Si les retards de déploiement et le manque d’investissement 
public ont longtemps été la norme dans notre pays – ce qui se 
matérialise par la dix-huitième place qu’il occupe parmi les 
vingt-huit pays européens au classement de la performance 
numérique –, je me réjouis que ce temps soit désormais en 
passe d’être révolu grâce à une ambition politique renouvelée. 

Une bonne partie du chemin a été tracée au cours du 
précédent quinquennat, sous l’impulsion de François 
Hollande, avec le lancement du plan France très haut 
débit. Mobilisant des sommes jamais investies jusqu’alors, 
ce plan a fait le choix de développer la fibre optique 
jusqu’à l’abonné et plusieurs objectifs ambitieux à l’échéance 
de 2022. 
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Aujourd’hui, malgré des retards et des difficultés parfois 
observées sur le terrain, la dynamique de cette tendance ne 
saurait se démentir. Mieux, elle doit selon moi être soutenue 
et même renforcée afin de bénéficier au plus grand nombre 
de nos concitoyens. 

Comme toute dynamique, elle comporte également des 
dérives, en l’espèce une concurrence déloyale de certains 
opérateurs comme nous l’avons vu au cours de l’été 2017. 

Cette proposition de loi arrive donc à point nommé ; elle 
est une réponse à ces difficultés et propose un cadre législatif 
raffermi indispensable à la dynamique des déploiements, à la 
prévisibilité et à la confiance nécessaire pour ce type d’inves-
tissement. 

L’ARCEP, dont je salue la qualité du travail, ne s’y était 
d’ailleurs pas trompée : dans plusieurs de ses avis, elle a appelé 
à préserver l’articulation public-privé instituée par l’appel à 
manifestation d’intentions d’investissement réalisé en 2011. 

Aussi, je souscris pleinement aux objectifs du texte : 
conforter les investissements publics dans la fibre et 
permettre aux collectivités de mieux contrôler les dynami-
ques de déploiement sur leur territoire. Il vise à préserver 
l’indispensable équilibre entre les acteurs grâce à plusieurs 
propositions importantes rappelées avant moi. Pour ma part, 
je souhaite m’attarder sur deux de ces dispositions, prévues 
aux articles 4 et 5, qui rendent opposables les engagements 
des opérateurs en instaurant des sanctions. 

Ce mécanisme est au cœur du texte et en constitue à mes 
yeux un des apports principaux : il complète l’article L. 33-13 
du code des postes et des communications électroniques tel 
qu’institué par la loi du 7 octobre 2016 pour une République 
numérique grâce à un amendement du groupe socialiste et 
républicain. Il confie à l’ARCEP le soin de contrôler le 
respect du calendrier de déploiement et de veiller au 
respect de la répartition entre opérateurs et collectivités tel 
qu’établie par la liste arrêtée par le ministre chargé des 
communications électroniques. La sanction comportant 
toujours un effet de dissuasion, le texte prévoit que 
l’ARCEP pourra désormais être susceptible de prononcer 
une sanction pécuniaire à l’égard d’un opérateur fautif. 

Autre sujet d’importance à mes yeux, et qui doit contribuer 
à encourager le passage du cuivre à la fibre : il était impératif 
de définir les modalités d’octroi du statut de zone fibrée et 
d’en définir plus précisément les contours. En consolidant la 
compétence de l’ARCEP en la matière, le texte répond à une 
revendication des collectivités et précise les conditions de 
rachat des infrastructures cuivrées. 

À ce stade de la discussion, vous l’aurez compris, notre 
groupe votera ce texte. 

M. Bruno Sido. Ah ! Bien ! 
M. Claude Bérit-Débat. Toutefois, je souhaite faire quelques 

observations pour conclure, en forme de points de vigilance. 
Certaines de ces observations, que je vous adresse tout parti-
culièrement, monsieur le secrétaire d’État, font écho à des 
interrogations que vous avez pu entendre lors de votre 
récente audition par notre commission. 

D’abord, concernant la zone d’initiative publique, face à la 
volonté exprimée par certains opérateurs de contribuer dans 
une plus grande proportion aux déploiements inscrits dans le 
cadre de l’AMII de 2011, j’estime, comme le fait d’ailleurs 
l’ARCEP, qu’il y aurait tout à gagner à réattribuer une partie 
des zones AMII selon un ciblage et des critères précis. Cette 

démarche pragmatique permettrait, outre le fait de parer à 
certaines insuffisances chroniques et persistantes, d’accélérer 
le déploiement dans certaines zones sous-équipées. 

Ensuite, il est clair que l’objectif de « bon débit pour tous » 
pour la fin de 2020 ne pourra être atteint qu’en exploitant au 
maximum les synergies entre les déploiements fixes ou 
mobiles dans les zones moins denses, c’est-à-dire rurales. 
Aussi, dans cette optique de complémentarité où le réseau 
mobile doit jouer toute sa part, je souhaite que vous puissiez 
affirmer des objectifs précis de couverture à échéance datée. 

De même, la définition de critères de priorité les plus 
ambitieux possible pour inciter les acteurs privés à investir 
massivement dans les anciennes zones blanches est d’après 
moi un impératif majeur. 

Les maires de nos petites et très petites communes rurales 
attendent impatiemment vos annonces sur ce sujet. Je vous 
remercie de leur répondre. (Applaudissements sur les travées du 
groupe socialiste et républicain. – MM. Jean-Paul Émorine, 
Alain Fouché et Bruno Sido applaudissent également.) 

M. le président. La parole est à M. Guillaume Chevrollier. 
(Applaudissements sur les travées du groupe Les Républicains.) 

M. Guillaume Chevrollier. Monsieur le président, monsieur 
le secrétaire d’État, mes chers collègues, je salue tout d’abord 
le travail remarquable de l’auteur de cette proposition de loi, 
notre collègue Patrick Chaize, engagé pour l’aménagement 
numérique du territoire depuis déjà plusieurs années, ainsi 
que Marta de Cidrac, rapporteur. 

Ce projet d’infrastructure – le très haut débit pour tous – 
est une révolution technologique et industrielle indispensable 
pour lutter contre la fracture numérique et permettre le 
désenclavement de nos territoires ruraux, pour doper leur 
attractivité et accompagner leur compétitivité. 

Aujourd’hui, monsieur le secrétaire d’État, c’est un 
sénateur plein d’optimisme qui s’adresse à vous. Cet 
optimisme, vous le devinez, je le dois à la signature le 
9 novembre dernier, en votre présence, de la délégation de 
service public relative à la conception, l’établissement, le 
financement et l’exploitation du déploiement du réseau très 
haut débit dans mon département de la Mayenne, par Olivier 
Richefou, président du département, le président du syndicat 
mixte Mayenne très haut débit, Stéphane Richard, président 
d’Orange, et Xavier Niel, président de Free. Cet accord 
historique permettra à mon département de la Mayenne 
d’être le premier 100 % fibré en 2021. 

Cet accord est historique pour deux raisons : il repose sur 
une alliance inédite entre deux opérateurs ; il prouve aussi 
que collectivités territoriales et opérateurs peuvent parfaite-
ment s’entendre pour servir ensemble l’intérêt général. 

Cet accord est historique, et je m’en félicite, mais il est une 
exception dans le paysage national. Et c’est parce que l’intérêt 
public et les intérêts privés ne convergent pas toujours qu’il 
est de notre responsabilité aujourd’hui de voter cette propo-
sition de loi ! En effet, chaque mois, chaque semaine, nous 
apprenons que des réseaux d’initiative publique, ou RIP, 
voient leur modèle économique fragilisé par le déploiement 
d’une seconde boucle locale optique mutualisée dans une 
zone déjà couverte. Ces situations ne peuvent pas être 
tolérées. Des territoires, des collectivités et des élus attendent 
que nous agissions. 
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Personne dans cet hémicycle ne pense que la situation peut 
rester en l’état. Votre récente audition par la commission de 
l’aménagement du territoire et du développement durable l’a 
prouvé, monsieur le secrétaire d’État. Vous avez reconnu, 
sans difficulté aucune, que certains investissements publics 
avaient été fragilisés et que cette situation n’avait aucune 
raison de ne pas se reproduire. Vous avez admis que cette 
proposition de loi, en dehors de son axe central sur la lutte 
contre le doublement des réseaux en zone rurale, apporte des 
précisions utiles. 

Alors oui, bien sûr, il faut le reconnaître, des interrogations 
subsistent, notamment en ce qui concerne le calendrier. 
Quand faut-il légiférer ? Faut-il attendre la nouvelle régle-
mentation européenne sur le secteur des communications 
électroniques ? Doit-on transposer la nouvelle réglementation 
dans ce texte ou ailleurs ? 

Toutes ces questions sont légitimes et certaines réponses 
nous font aujourd’hui défaut. Pour autant, elles restent 
anecdotiques, dérisoires, par rapport à l’esprit de la loi, si 
proche des ambitions affichées par le Gouvernement. En 
effet, depuis son arrivée aux responsabilités, le Gouverne-
ment a fixé un cap. Le déploiement de la fibre est un 
enjeu prioritaire, et les objectifs sont chiffrés : un accès au 
numérique avec un bon débit en 2020 et très haut débit en 
2022 ; une consolidation du plan France très haut débit avec 
un financement de 3,3 milliards d’euros ; ou encore une 
redéfinition plus juste des « zones blanches ». 

Le Gouvernement a donc affiché les ambitions fermes 
d’une politique publique, et nous sommes aujourd’hui 
dans l’attente de sa concrétisation. 

La proposition de loi de Patrick Chaize, monsieur le secré-
taire d’État, vous propose sur un plateau d’argent la mise en 
œuvre d’une politique publique à laquelle le Gouvernement 
souscrit. Il me semble donc qu’il serait malvenu de lui 
réserver le même sort que la proposition de loi Eau et assai-
nissement portée par le Sénat et cassée ensuite par la majorité 
à l’Assemblée nationale. 

Monsieur le secrétaire d’État, nous comptons sur votre 
soutien pour le vote de ce texte afin de lutter réellement 
contre la fracture numérique dans nos territoires. (Applau-
dissements sur les travées du groupe Les Républicains, ainsi que 
sur des travées du groupe Union Centriste. – M. Jean-Pierre 
Decool applaudit également.) 

M. Jean-Paul Émorine. Très bien ! 

M. le président. La parole est à M. Alain Fouché. 

M. Alain Fouché. Monsieur le président, monsieur le secré-
taire d’État, mes chers collègues, j’interviens en complément 
de notre collègue Joël Guerriau sur cette proposition de loi 
tendant à sécuriser et à encourager les investissements dans 
les réseaux de communications électroniques à très haut 
débit. 

Lancé au début des années 2010, le plan France très haut 
débit devait ouvrir la voie au droit à la connexion pour tous. 
Si ce plan a permis de grandes avancées, la France est 
toujours dans le peloton de queue de l’Europe concernant 
l’éligibilité des foyers au très haut débit, qu’il soit fixe ou 
mobile. On dénombre en effet encore des centaines de 
« zones blanches » où la connexion au réseau de téléphone 
est limitée, hésitante, voire inexistante et l’accès à internet très 
difficile. 

L’Autorité de régulation des communications électroniques 
et des postes l’affirme : il y a un risque réel d’exclusion à 
moyen terme de l’accès au très haut débit de certaines zones. 

Il y a donc l’internet des villes et l’internet des campagnes. 
Une telle situation est décevante et doit être évitée par la mise 
en œuvre de politiques publiques adaptées. 

Aujourd’hui, s’il n’y a pas d’internet, il n’y a pas 
d’économie. À l’heure de la dématérialisation de l’action 
publique, s’il n’y a pas d’internet, il n’y aura plus d’accès 
aux services publics. Cela signifie la mort d’un territoire et 
d’une population. 

Ainsi, dans un objectif tant de cohésion que de compéti-
tivité, il devient urgent d’accélérer la couverture numérique 
en haut débit et très haut débit sur l’ensemble du territoire 
national. Le réseau ne doit pas se contenter de se développer 
le long des grands axes de communication, mais il doit 
s’inviter dans les zones rurales au plus près des habitations. 
Plus que la couverture du réseau, c’est la proximité des 
habitations qui est essentielle. 

Soit dit par parenthèses, monsieur le secrétaire d’État, ce 
n’est pas avec la décision sans fondement des 80 kilomètres 
par heure que vous allez attirer les entreprises sur les routes 
secondaires ! Au contraire, vous les attirerez sur les axes 
principaux. (Vifs applaudissements sur les travées du groupe 
Les Républicains, ainsi que sur des travées du groupe Union 
Centriste.) 

Vous le voyez, je ne suis pas le seul à le penser ! Il faut que 
le Gouvernement nous écoute. 

Aucun territoire ne doit être oublié. Le Sénat se doit d’être 
là pour y veiller. La proposition de la loi de notre collègue 
Patrick Chaize va dans le bon sens, mais je ne veux pas 
oublier que, dans la ruralité, les infrastructures de réseaux 
sont le fait des collectivités et que ces dernières ont avant tout 
besoin de lisibilité et donc d’une stabilité législative et régle-
mentaire. 

Monsieur le secrétaire d’État, vous voudrez bien m’en 
excuser, je ne pourrai pas être présent pour écouter votre 
réponse, car je dois participer à une commission, mais, 
bien entendu, je la lirai volontiers. (Applaudissements sur les 
travées du groupe Les Indépendants – République et Territoires, 
ainsi que sur des travées du groupe Union Centriste et du groupe 
Les Républicains.) 

M. le président. La parole est à M. Louis-Jean de Nicolaÿ. 
M. Louis-Jean de Nicolaÿ. Monsieur le président, monsieur 

le secrétaire d’État, mes chers collègues, je voudrais à mon 
tour, comme l’ont fait mes collègues, saluer notre éminent 
collègue Patrick Chaize, qui nous parle sans arrêt du 
numérique. Cette proposition de loi se situe dans la droite 
ligne de la volonté politique affichée de couvrir la population 
en haut débit d’ici à 2020 et en très haut débit d’ici à 2022. 
Elle a aussi pour objectif d’accompagner et de sécuriser les 
investissements publics et privés en levant un maximum de 
difficultés opérationnelles. Concrètement, pour les collecti-
vités, il s’agit de leur donner les moyens de lutter contre les 
tentatives potentielles de déstabilisation de l’économie de 
leurs réseaux et d’envisager un cadre d’engagement ferme 
de la part des opérateurs en rationalisant les permissions de 
voirie et en mettant en place les mécanismes de sanction 
indispensables. 

J’insisterai, mes chers collègues, sur trois points qui me 
paraissent essentiels. 
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Le premier est la sécurisation des investissements. Nous 
avons tous en effet à l’esprit les velléités de certains opérateurs 
privés de déployer de la fibre optique dans des zones les 
moins denses, alors que la plupart des réseaux d’initiative 
publique sont déjà lancés ; le tout enrobé de garanties 
floues sur l’aménagement du territoire. Or il est primordial 
pour les territoires de sécuriser tout cela, en préservant bien 
évidemment le principe constitutionnel de liberté d’entre-
prendre, mais cela ne doit pas se faire au détriment de ces 
mêmes territoires. 

Pour mémoire, ces réseaux de collectivités doivent couvrir 
en très haut débit 43 % de la population dans des zones où la 
carence des opérateurs privés a expressément été actée. Il 
s’agit de zones qu’ils n’ont pas voulu fibrer eux-mêmes en 
2011 ! 

Ne soyons pas naïfs : l’action du privé, nécessairement 
guidé par la rentabilité, conduirait indubitablement à 
prioriser les investissements et à générer une nouvelle 
fracture numérique, en termes d’égalité de services et de 
délais, dans les territoires ruraux. Or nous ne pouvons pas 
prendre le risque de voir s’opérer un mitage du territoire. 

L’avis rendu le 23 octobre dernier par le régulateur des 
télécoms, l’ARCEP, à la suite de la saisine du Sénat, est 
notamment très clair sur ce point en ce qu’il défend le 
principe de mutualisation en vue d’éviter la duplication des 
réseaux. 

Le deuxième point porte sur la nécessité d’un cadre 
contraignant des engagements existants ou en projet en 
termes de péréquation, de complétude et de calendrier, 
assorti d’un mécanisme de sanction clairement établi. 

L’objectif est simple : il s’agit d’un partage de responsabi-
lités entre opérateurs privés et collectivités territoriales afin 
que toutes les parties prenantes contribuent à l’objectif du 
très haut débit pour tous en 2022. 

Le cadre se devait d’être précisé, et ce sans fragiliser les 
initiatives existantes. Il est dès lors nécessaire que les engage-
ments pris puissent être juridiquement opposables comme le 
prévoit cette proposition de loi. 

Le troisième point concerne la facilitation de l’aménage-
ment numérique du territoire que propose ce texte. 

Toutes les mesures envisagées en termes d’encouragement 
et de soutien au déploiement, à la fois pour les réseaux fixes et 
mobiles, se doivent d’être soutenues activement pour que 
l’accès au numérique devienne une réalité pour tous et que 
cesse l’insatisfaction prégnante des utilisateurs. 

Nous attendons beaucoup des mesures de simplification 
administratives en matière d’urbanisme et du plafonnement 
de l’IFER, qui, en l’état, se révèle un véritable frein aux 
initiatives de couverture. 

J’insisterai enfin particulièrement sur la nécessité du bascu-
lement du cuivre vers la fibre, dont la facilitation est 
envisagée à l’article 8. À l’heure où l’objectif est bien 
l’entrée dans une société du gigabit dès 2025, cette bascule 
est nécessaire si nous voulons profiter pleinement des 
promesses technologiques induites. Je pense évidemment 
aux services de télémédecine, qui ne seront efficaces 
qu’avec la technologie fibre. 

Pour conclure, et puisque cette proposition de loi a été 
votée à l’unanimité de la commission de l’aménagement du 
territoire et du développement durable, je m’adresserai plus 
particulièrement à vous, monsieur le secrétaire d’État. 

Vous avez effectivement acté un changement de paradigme 
– c’est le mot à la mode – en ce domaine lors de votre 
récente audition du 14 février dernier devant notre commis-
sion. Nous voici donc sur le point de rendre cela effectif : 
soyons audacieux sur l’importante question que constitue 
l’urgence à réduire la fracture numérique de façon pragma-
tique. Ne pas accepter cette proposition de loi pénaliserait 
une fois de plus nos territoires et montrerait vos trop 
nombreuses tergiversations. 

À ce titre, au groupe Les Républicains du Sénat, nous 
soutenons et voterons cette proposition de loi dès 
aujourd’hui, car il est d’une impérieuse nécessité à la fois 
de redonner une stabilité au secteur en préservant un 
équilibre entre tous les acteurs, de même que d’offrir l’envi-
ronnement réglementaire et concurrentiel adéquat en ce 
domaine. (Applaudissements sur les travées du groupe Les 
Républicains, ainsi que sur des travées du groupe Union 
Centriste.) 

M. le président. La parole est à M. Jean-Yves Roux. 
(Applaudissements sur les travées du groupe socialiste et républi-
cain.) 

M. Jean-Yves Roux. Monsieur le président, monsieur le 
secrétaire d’État, mes chers collègues, depuis le plan France 
très haut débit, nous notons année après année une succes-
sion d’appels à projets destinés à l’aménagement numérique 
et téléphonique de nos territoires. 

Je salue bien évidemment les annonces du 14 décembre 
renforçant le niveau des investissements, ainsi que l’accord du 
14 janvier rendant opposables des engagements des opéra-
teurs à des exigences d’aménagement du territoire. Plus que 
jamais, il est nécessaire de réguler et d’encadrer ces investis-
sements, d’autant qu’ils se déroulent dans un temps particu-
lièrement contraint. Je salue de ce fait l’initiative de notre 
collègue Patrick Chaize de réaffirmer le rôle central des RIP, 
de protéger leurs positions dans un secteur mouvant. 

Cette proposition de loi témoigne d’une prise de 
conscience, partagée sur toutes nos travées, que les collecti-
vités locales ont un intérêt stratégique à maîtriser leurs infra-
structures. Je suis à ce titre attentif à ce que les opérateurs de 
RIP ne puissent être soumis à l’IFER, ce qui serait un signal 
étrange à leur endroit. 

Je salue également la réaffirmation du rôle de l’ARCEP. 
Nous devrons sans doute veiller, chers collègues, lors des 
discussions budgétaires, à ce qu’elle dispose de moyens suffi-
sants pour accomplir sa tâche. 

Mon intervention s’attachera plus précisément à la transi-
tion entre les différents projets et la définition des priorités 
d’action. 

Je crois utile de rappeler que la redéfinition des cartes de 
couverture, issue de la loi Montagne, a été à ce titre déter-
minante, mais elle n’est pas prescriptive pour déterminer les 
priorités d’intervention. Je pense que le Sénat pourrait utile-
ment donner quelques indications majeures sur celles-ci, 
mais, surtout, sur la communication essentielle et continue 
avec tous les élus. 

Premier point, mes chers collègues : nous ne sommes pas 
sur un terrain totalement vierge. Des projets sont en cours, y 
compris dans les RIP, et il appartient de donner des perspec-
tives aux projets publics existants, qui craignent – et on les 
comprend – d’être fortement concurrencés. Je pense aux 
contrats existants comme celui du syndicat mixte ouvert 
PACA très haut débit. Il est donc absolument nécessaire de 
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sécuriser, y compris financièrement, les projets en cours. La 
fermeture du guichet du Fonds national pour la société 
numérique est source d’inquiétude pour les porteurs de 
projets anciens, dont le premier plan quinquennal a été 
acté. Ceux-ci ne disposent pas en effet d’une visibilité finan-
cière suffisante, alors qu’ils ont des contrats d’affermage de 
quinze ans. 

Par ailleurs, si ce texte formule des propositions intéres-
santes pour éviter des doublons inutiles, il apparaît bien 
nécessaire de prévenir ceux qui pourraient exister non pas 
entre les RIP et les opérateurs privés, mais bien entre les 
opérateurs privés eux-mêmes. Ces batailles font perdre du 
temps et de l’argent. 

Deuxième point : veillons à être pleinement acteurs de la 
priorisation des investissements, y compris en zones très peu 
denses. Élu de montagne, j’y suis évidemment très sensible. 

À cela s’ajoute une autre caractéristique : la possibilité 
donnée par la loi Montagne de proposer d’autres infrastruc-
tures. C’est pourquoi, monsieur le secrétaire d’État, je 
souhaite que nous identifiions dès maintenant avec les élus 
de montagne les endroits où les technologies alternatives 
pourraient être en priorité déployées ou non et leur articu-
lation avec d’autres choix technologiques, y compris avec un 
lissage dans le temps. 

Autre remarque, et non la moindre : ces investissements 
attendus dans nos territoires vont s’accompagner vraisembla-
blement d’une autre concurrence, celle de la main-d’œuvre. 
Je rappelle que l’observatoire des RIP avait noté une augmen-
tation des effectifs entre 2012 et 2016 de l’ordre de 200 %. 
L’observatoire indique également qu’il faudrait former 
40 000 personnes sur l’ensemble du territoire à l’horizon 
de 2020, dont près de 20 000 uniquement sur les RIP. 
Des accords de formations ciblés doivent à mon sens être 
pris dès à présent, en veillant à la répartition géographique. 

Dernier élément et non le moindre : ce service public local, 
qui est en train de se mettre en place, ne pourra exister sans 
un plan des usages du numérique. J’ai eu l’occasion de vous 
remettre, monsieur le secrétaire d’État, des propositions 
relatives aux maisons de services au public. Je plaide en 
effet pour que l’accès aux infrastructures numériques 
s’accompagne notamment de la présence dans les mairies 
et maisons de services au public de personnels et d’équipe-
ments qui permettent d’aller vers ce changement sociétal 
majeur. Ces infrastructures, mes chers collègues, sont des 
moyens, jamais des fins. (Applaudissements sur les travées du 
groupe socialiste et républicain.) 

M. le président. La parole est à M. Yves Bouloux. (Applau-
dissements sur les travées du groupe Les Républicains.) 

M. Yves Bouloux. Monsieur le président, monsieur le secré-
taire d’État, mes chers collègues, c’est avec satisfaction que je 
m’exprime aujourd’hui devant vous. 

Cette satisfaction, c’est d’abord celle d’un élu local : maire 
de Montmorillon et président de communauté de 
communes pendant dix ans, j’ai pu constater à quel point 
la pénétration des nouvelles technologies de l’information et 
de la communication est un travail de longue haleine. Dans 
mon département de la Vienne, les deux pôles urbains, 
Poitiers et Châtellerault, développent la fibre, mais pour le 
reste du territoire, le très haut débit est encore un espoir trop 
lointain. C’est pourquoi cette satisfaction, c’est aussi celle du 
jeune parlementaire – tout est relatif (Sourires.) – à qui il est 
donné l’occasion de venir en aide aux collectivités territo-

riales. En effet, cette proposition de loi présente une vertu 
cardinale que chacun peut reconnaître : son aptitude à 
protéger les élus et les collectivités territoriales. 

Pour ceux qui en douteraient encore, toute la logique du 
texte, ou au moins son postulat de départ, c’est la nécessité de 
favoriser « le déploiement d’une seule boucle locale optique 
mutualisée, ou BLOM, dans les zones moins denses ». Dit 
plus simplement, il s’agit de protéger les réseaux publics 
installés en zone rurale d’une concurrence privée à laquelle 
ils ne survivraient pas. Je ne m’attarderai pas sur la nécessité 
de cette protection, mais je crois utile de rappeler quelques 
principes, la répétition étant la meilleure pédagogie. 

Les réseaux d’initiative publique ne se sont pas faits en un 
jour. Nous devons leur existence à la loi du 21 mai 2004 
pour la confiance dans l’économie numérique, qui donna 
enfin aux collectivités territoriales une compétence en 
matière d’aménagement numérique. 

Toutefois, pour créer un réseau, il ne faut pas simplement 
en avoir le droit. Il faut constater une insuffisance d’initiatives 
privées par l’intermédiaire d’un appel d’offres déclaré infruc-
tueux, il faut garantir l’utilisation partagée des infrastructures, 
il faut respecter le principe d’égalité et de libre concurrence, 
tout cela dans des conditions objectives, transparentes, non 
discriminatoires et proportionnées. Il faut bien sûr respecter 
l’ensemble des droits et obligations régissant l’activité 
d’opérateur de télécommunications, notamment la sépara-
tion avec l’entité chargée de l’octroi des droits de passage. 
Enfin, il faut remplir toutes les obligations relatives au régime 
de subvention. 

Parmi toutes ces règles, il faut rappeler que la création d’un 
réseau public est subordonnée à l’article L. 1425-1 du code 
général des collectivités territoriales : « L’insuffisance d’initia-
tives privées est constatée par un appel public à manifestation 
d’intentions déclaré infructueux ayant visé à satisfaire les 
besoins […] des utilisateurs… » Autrement dit, les réseaux 
d’initiative publique doivent leur existence à l’inexistence de 
l’offre privée. Pour cette raison, et je pourrais dire pour cette 
unique raison, il est essentiel que nous protégions les collec-
tivités et toutes les formes juridiques sui generis qui ont 
souhaité investir. Ce sont ces investissements qui assurent 
l’égalité entre nos concitoyens. 

Pour être complet, j’ajoute que cette proposition de loi ne 
protège pas uniquement les investissements des collectivités 
territoriales, elle protège également les investissements de 
l’État, puisque celui-ci a aussi mis la main à la poche. Il 
faut rappeler que, sur les 6,5 milliards d’euros de subventions 
publiques destinées aux réseaux d’initiative publique, 
3,3 milliards d’euros proviennent de subventions de l’État, 
selon les chiffres de 2017. Il serait donc étonnant que l’État 
donne d’une main des financements et que, de l’autre, il ne 
crée pas les conditions législatives pour les sécuriser. 

Il est donc impératif que le législateur se saisisse de la 
question et donne enfin à l’ARCEP les moyens de réguler 
l’offre en infrastructures dans les zones les plus fragiles. Nous 
ne pouvons pas abandonner des territoires, des collectivités et 
des élus qui se battent depuis des années pour résorber la 
fracture numérique au moment critique où nous apprenons 
que certains opérateurs veulent concurrencer les RIP là où il y 
a le plus de prises raccordables. 

Je profite de cette intervention pour faire amende 
honorable auprès de l’auteur de la proposition de loi, 
Patrick Chaize, et de la rapporteur, Marta de Cidrac : le 
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temps dont je dispose ne me permet pas d’évoquer 
l’ensemble des dispositions de cette riche proposition de loi 
ni même les nombreux ajouts de notre rapporteur en 
commission – beaucoup, d’ailleurs, a déjà été dit –, mais 
je sais que notre assemblée aujourd’hui réunie ne doute ni de 
leur compétence ni de leur volontarisme. Devant le retard 
désolant de notre pays, au seizième rang en Europe pour 
l’accès au numérique, cette initiative contribuera assurément 
à redorer le blason de la France, pour le développement de 
tous les territoires au service de l’ensemble de nos conci-
toyens. (Applaudissements sur les travées du groupe Les Républi-
cains.) 

M. Jean-François Husson. Bravo ! 

M. le président. La parole est à M. le secrétaire d’État. 

M. Julien Denormandie, secrétaire d’État. Mesdames, 
messieurs les sénateurs, je tiens à insister sur un premier 
point : l’urgence est là, et l’impatience, nous la partageons. 
Depuis ma nomination à ce poste voilà huit mois, je peux 
vous dire que, sur le haut de la pile des nombreux dossiers 
que nous avons à traiter avec Jacques Mézard, le numérique 
est certainement celui qui a la plus grande priorité. Toutes 
celles et tous ceux avec lesquels nous travaillons au quotidien 
peuvent en témoigner. 

Au-delà de cette détermination, comme l’a dit M. le 
sénateur Fouché, une approche vraiment différente a été 
opérée dans la gestion du dossier du numérique. Je ne 
citerai qu’un exemple : l’accord du mois de janvier que 
nous avons scellé avec les opérateurs part pour la première 
fois du principe selon lequel les enchères en matière de 
téléphonie auront un enjeu non pas budgétaire, mais lié à 
l’aménagement du territoire. C’est une modification majeure 
dans la gestion de ce dossier. 

Cela fait des années que les accords s’enchaînent sans qu’on 
réfléchisse au moyen de rendre les engagements des différents 
opérateurs contraignants. Ces nouvelles obligations seront 
transcrites dans les autorisations d’utilisation de fréquences 
des opérateurs. J’y insiste, car c’est l’une des preuves, parmi 
bien d’autres, qui montrent que nous essayons d’agir diffé-
remment pour aller plus vite. 

Comment fait-on pour aller plus vite ? Nous n’avons pas 
de baguette magique, mais nous disposons de trois moyens 
d’action. 

Le premier, c’est l’augmentation des investissements, qu’il 
s’agisse de l’argent public de l’État et des collectivités ou de 
l’argent des investisseurs privés. On évoquait tout à l’heure 
un certain nombre de déclarations tonitruantes émanant 
d’opérateurs. Il faut les canaliser, les encadrer, mais il faut 
aussi se féliciter de la volonté de ces opérateurs d’injecter de 
l’argent dans le déploiement du numérique. 

Le deuxième moyen, c’est la transparence. Monsieur le 
président de la commission, je viendrais avec plaisir, je m’y 
engage, tous les six mois ou au rythme que vous déciderez, 
vous tenir informés de l’ensemble de ces engagements. Ces 
engagements seront également rendus publics via les obser-
vatoires que j’évoquais précédemment. 

La transparence est essentielle. Il n’est pas possible de dire 
que 98,8 % de la population est bien couverte en téléphonie 
mobile, alors que, lorsque vous les rencontrez, nos conci-
toyens se plaignent d’une mauvaise réception. 

Enfin, le troisième moyen, essentiel à mes yeux – c’est tout 
l’enjeu de la proposition de loi –, c’est de faire en sorte que 
les engagements soient contraignants et non pas de simples 
promesses qu’on ferait la main sur le cœur. Il existe trois cas 
de figure différents. 

Le premier, ce sont les réseaux d’initiative publique. Les 
RIP présentent l’avantage d’être des engagements contrac-
tuels. Si un opérateur ne donne pas satisfaction, il encourt des 
pénalités. 

Le deuxième cas de figure est celui des zones urbaines très 
denses, c’est-à-dire des grandes villes. Là, il n’est pas néces-
saire de prévoir des engagements contraignants, car c’est 
tellement rentable que tout le monde se jette dessus. 

Enfin, la zone AMII, que nombre d’entre vous ont 
mentionnée, pose un vrai problème. Jusqu’à présent, il y 
avait des desiderata, des engagements, mais sans force 
contraignante. Depuis plusieurs mois, nous discutons avec 
les opérateurs pour que les engagements, y compris passés, 
puissent être contraignants, en utilisant l’article L. 33-13 du 
code des postes et des communications électroniques. 
Comme je l’ai déjà indiqué, nous sommes dans la phase 
finale des discussions. Les propositions des opérateurs sont 
envoyées en ce moment à l’ARCEP, qui prendra une position 
dans une quinzaine de jours, et seront ensuite rendues totale-
ment publiques. Il est essentiel d’envisager les cas les uns 
après les autres pour voir comment tous ces engagements 
peuvent être contraignants. 

Encore une fois, pour aller plus vite, il n’y a que trois 
possibilités : l’investissement, le choc de transparence, et, 
enfin, des engagements contraignants, car c’en est fini de la 
bonne foi ; il faut vraiment que chacun assume ses responsa-
bilités jusqu’au bout. 

M. le président. La discussion générale est close. 
Monsieur le secrétaire d’État, mes chers collègues, je vous 

rappelle que je dois suspendre la séance dans cinquante 
minutes. Si nous n’avons pas achevé l’examen de ce texte 
d’ici à dix-sept heures, nous devrons reprendre nos travaux à 
vingt et une heures. 

Nous passons à la discussion du texte de la commission. 

PROPOSITION DE LOI TENDANT À SÉCURISER ET 
À ENCOURAGER LES INVESTISSEMENTS DANS 

LES RÉSEAUX DE COMMUNICATIONS 
ÉLECTRONIQUES À TRÈS HAUT DÉBIT 

TITRE IER 

SÉCURISATION DES INVESTISSEMENTS 
RÉALISÉS OU PROJETÉS DANS LES RÉSEAUX 
DE COMMUNICATIONS ÉLECTRONIQUES 

Article 1er 

1 Le I de l’article L. 33-1 du code des postes et des 
communications électroniques est ainsi modifié : 

2 1° Le d est complété par les mots : « et les modalités de 
prise en compte de l’existence ou de l’établissement 
projeté de lignes de communications électroniques à 
très haut débit en fibre optique permettant de desservir 
un utilisateur final » ; 

3 2° Avant le dernier alinéa, il est inséré un alinéa ainsi 
rédigé : 
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4 « Sont considérés comme projetés au sens du d du 
présent I les établissements de lignes figurant sur la liste 
arrêtée par le ministre chargé des communications 
électroniques en application de l’article L. 33-13. » 

M. le président. La parole est à M. Alain Duran, sur 
l’article. 

M. Alain Duran. Je profite de la discussion de ce texte pour 
rappeler que le cadre du déploiement des réseaux en fibre 
optique, qui a été posé dans notre pays voilà sept ans, a laissé 
aux opérateurs, cela a été dit, le choix d’investir dans les zones 
correspondant à leurs critères de rentabilité, les fameuses 
zones AMII. De fait, on n’a pas considéré la couverture 
numérique comme une véritable mission de service public 
à remplir par les opérateurs. La couverture du reste des 
territoires, c’est-à-dire des zones peu rentables, car moins 
denses – vous aurez reconnu les zones rurales –, a été 
laissée à l’initiative publique via les réseaux d’initiative 
publique, les RIP. 

Ce choix politique continue de porter préjudice à une part 
très importante de nos territoires et des citoyens qui y 
habitent. Malgré tout, les collectivités hors zones AMII 
l’assument, à travers des investissements très importants 
pour apporter la couverture du réseau de fibre optique à 
domicile à tous leurs administrés. 

Dans mon département, l’Ariège, que vous avez visité il y a 
quelques jours, monsieur le secrétaire d’État, le coût du 
chantier de déploiement du réseau de très haut débit pour 
ce projet de RIP est estimé à 120 millions d’euros. Le dépar-
tement, à lui seul, s’apprête à rembourser 1 million d’euros 
par an pendant vingt-trois ans. 

Pourtant, aucune mesure contraignante ne permet 
aujourd’hui d’éviter le déploiement d’un réseau concurrent 
à un RIP. Si la sécurité des investissements publics venait à 
être remise en cause par l’ouverture d’investissements privés 
dans des zones préalablement laissées au RIP, cela constitue-
rait une double peine. 

Je tiens dès lors à profiter de cette prise de parole pour 
saluer l’esprit de cette proposition de loi portée par notre 
collègue Patrick Chaize : permettre le maintien d’un équilibre 
entre tous les acteurs du secteur, mieux contrôler le déploie-
ment sur nos territoires et permettre la réalisation des réseaux 
dont nos administrés ont tant besoin. (Applaudissements sur 
les travées du groupe socialiste et républicain, ainsi que sur des 
travées du groupe Les Républicains.) 

M. le président. L’amendement no 15, présenté par 
Mme de Cidrac, au nom de la commission, est ainsi libellé : 

Alinéa 4 
Remplacer la référence : 

L. 33-13 

par la référence : 

L. 33-14 
La parole est à Mme la rapporteur. 
Mme Marta de Cidrac, rapporteur. Il s’agit simplement d’un 

amendement de coordination. 
M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ? 
M. Julien Denormandie, secrétaire d’État. Favorable. 
M. le président. Je mets aux voix l’amendement no 15. 
(L’amendement est adopté.) 

M. le président. L’amendement no 6, présenté par 
M. Schmitz, est ainsi libellé : 

Alinéa 4 

Compléter cet alinéa par les mots : 

et ceux figurant dans les plans de déploiement décrits 
dans les conventions conclues entre un opérateur et une 
ou plusieurs collectivités territoriales ou groupements de 
collectivités territoriales, pour autant que ces conventions 
prévoient le prononcé de sanctions en cas de non-respect 
de ses engagements par ledit opérateur 

La parole est à M. Alain Schmitz. 

M. Alain Schmitz. Cet amendement tend à compléter le 
dispositif proposé au 1° de l’article 1er, dont l’objet est de 
limiter la superposition inorganisée de réseaux de fibre 
optique. 

Dans sa rédaction actuelle, l’alinéa 4 de l’article 1er de la 
proposition de loi ne vise, par renvoi à l’article L. 33-13 du 
code des postes et des communications électroniques, que les 
engagements de déploiement souscrits par les opérateurs 
auprès du ministre chargé des communications électroniques 
après avis de l’ARCEP. Se trouvent de facto exclus les déploie-
ments auxquels, dans des cadres juridiques divers, des opéra-
teurs se sont engagés directement auprès de collectivités 
territoriales, alors même que ces engagements sont assortis 
de sanctions en cas de non-respect. 

Il apparaît nécessaire d’inclure ces engagements, et ce pour 
trois raisons. 

La première est de ne pas défavoriser les opérateurs qui ont 
fait l’effort de s’engager localement, là où leurs concurrents 
avaient jusqu’alors délaissé des zones par nature peu denses et 
donc peu rentables ; mécaniquement, ne pas tenir compte de 
ces engagements placerait les opérateurs ayant pris des 
engagements au titre de l’article L. 33-13 du code des 
postes et communications électroniques dans une situation 
injustement et, selon nous, illégalement protectrice au regard 
du droit de la concurrence, puisque la loi organiserait ainsi un 
marché asymétriquement régulé. 

La deuxième raison est d’assurer une prise en compte des 
actions menées par les collectivités territoriales au titre de 
leurs compétences en matière d’aménagement numérique 
des territoires, ce que traduisent ces conventions locales 
d’engagement de déploiement. 

Enfin, la troisième raison est de rendre ces conventions 
locales opposables au titre du 1° de l’article 1er de la propo-
sition de loi, ce qui évitera la redondance de réseaux sur les 
zones considérées et incitera par là même les opérateurs à 
adresser des zones dépourvues de tout engagement de 
déploiement, favorisant ainsi une couverture plus rapide de 
l’ensemble de notre territoire national. 

M. le président. Quel est l’avis de la commission ? 
Mme Marta de Cidrac, rapporteur. Cet amendement vise à 

mentionner à l’article 1er les conventions conclues entre 
collectivités territoriales et opérateurs pour les déploiements 
du réseau en fibre optique. 

En réalité, l’article 1er se borne à renvoyer à la liste créée par 
l’article 2 et qui a vocation à être un document intégrateur. 
L’amendement de coordination que nous venons d’adopter 
permet d’éviter tout malentendu à ce titre, en faisant 
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référence au nouvel article L. 33-14 du code des postes et des 
communications électroniques, et non à l’article L. 33-13. Le 
présent amendement n’est donc pas nécessaire. 

La question du périmètre de la liste sera, quant à elle, 
examinée lorsque nous en viendrons à l’article 2, qui fait 
l’objet de plusieurs propositions d’amendements, notam-
ment de la part de notre collègue Alain Schmitz. Nous 
suggérons donc le retrait de cet amendement. 

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ? 
M. Julien Denormandie, secrétaire d’État. Le Gouvernement 

est défavorable à cet amendement, pour une raison différente 
de celle de la commission : cet amendement va dépendre des 
articles 20 à 22 du code européen, qui est en cours d’élabo-
ration. 

En outre, j’y insiste, à la fin des fins, l’acteur décisionnaire 
reste le donneur d’ordre, à savoir la collectivité. Si notre 
action vise à faire en sorte que tout se passe bien, n’oublions 
pas de toujours remettre la collectivité au centre du dispositif. 

M. le président. Monsieur Schmitz, l’amendement no 6 est- 
il maintenu ? 

M. Alain Schmitz. Compte tenu de ce que vient de dire 
M. le secrétaire d’État et de ce qu’a proposé Mme la rappor-
teur, je le retire, monsieur le président. 

M. le président. L’amendement no 6 est retiré. 
Je mets aux voix l’article 1er, modifié. 
(L’article 1er est adopté.) 

Article additionnel après l’article 1er 

M. le président. L’amendement no 3 rectifié, présenté par 
Mmes Dindar et Malet et MM. Dennemont et Lagourgue, 
est ainsi libellé : 

Après l’article 1er 

Insérer un article additionnel ainsi rédigé : 

La continuité numérique territoriale est un principe de 
service public destiné à assurer une qualité et un coût des 
communications électroniques dans les départements 
d’outre-mer au moins équivalent à ceux proposés dans 
la moyenne des départements métropolitains. Ce 
principe est assuré par la compensation des handicaps 
dus aux surcoûts liés à l’éloignement ou à l’étroitesse des 
marchés, ainsi que par toute mesure législative ou régle-
mentaire visant à assurer des conditions loyales de 
concurrence. Il est motivé par le respect du principe 
d’égalité entre tous les citoyens français, mais également 
par l’objectif de développement économique par les 
services liés aux technologies de l’information et de la 
communication. 

La parole est à Mme Viviane Malet. 
Mme Viviane Malet. Cet amendement, initialement déposé 

par la sénatrice de La Réunion, Nassimah Dindar, retenue 
cet après-midi par un rendez-vous à l’extérieur, est de bon 
sens, puisqu’il prévoit d’imposer par tous les moyens le 
principe de la continuité numérique entre la France métro-
politaine et les départements d’outre-mer, non seulement 
pour des questions d’égalité de traitement, mais également 
pour des impératifs de développement économique. 

La continuité numérique territoriale est un principe de 
service public destiné à assurer une qualité et un coût des 
communications électroniques dans les départements 

d’outre-mer au moins équivalents à ceux qui sont proposés 
dans la moyenne des départements métropolitains. Or, dans 
les départements d’outre-mer, le rapport qualité-prix de 
l’internet est inférieur à celui de la France métropolitaine. 
Pourtant, il n’existe techniquement aucune raison à cet état 
de fait. 

À titre d’exemple, une rapide recherche sur des offres en 
fibre du plus grand opérateur français, Orange, nous montre 
une différence de 30 % en moyenne : les trois principales 
offres mensuelles en métropole s’élèvent à 42 euros, 48 euros 
et 56 euros, alors que les trois principales offres à La Réunion 
sont, par mois, de 55 euros, 65 euros et 75 euros. Pourquoi, 
monsieur le secrétaire d’État, une telle disparité entre la 
métropole et La Réunion ? Je compte sur votre sens de 
l’équité pour remédier à cet état de fait. 

M. le président. Quel est l’avis de la commission ? 
Mme Marta de Cidrac, rapporteur. Cet amendement définit 

un principe général de continuité numérique territoriale en 
faveur des outre-mer, pour assurer une qualité et un coût des 
communications électroniques dans les départements 
d’outre-mer au moins équivalents à ceux qui sont proposés 
dans la moyenne des départements métropolitains. 

Bien sûr, nous partageons les préoccupations et les objectifs 
de notre collègue. Toutefois, la formulation très générale de 
l’amendement nous paraît peu opérationnelle et crée de 
réelles incertitudes sur sa portée exacte. Compte tenu de sa 
formulation, nous l’avons lu davantage comme un amende-
ment d’appel. À ce titre, nous en suggérons le retrait. 

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ? 
M. Julien Denormandie, secrétaire d’État. Le Gouvernement 

a le même avis que la commission. 
J’en profite pour vous dire que la mobilisation du Gouver-

nement, à travers le plan France très haut débit, en faveur des 
outre-mer est très forte. Plus de 150 millions d’euros ont été 
engagés ou sont sur le point de l’être – 40 millions d’euros 
sont en cours de finalisation avec la Guyane. En outre, 
beaucoup d’autres actions sont entreprises, qui ne sont pas 
d’ordre financier. 

Je reviens de Saint-Martin – j’ai atterri il y a quelques 
heures –, où j’ai travaillé à la remise en état des réseaux 
numériques et de téléphonie mobile. Sur l’île, il y a par 
exemple la problématique des nouvelles fréquences pour les 
boucles locales radio que l’ARCEP vient d’octroyer. Comme 
vous le voyez, la mobilisation du Gouvernement est totale. 

M. le président. La parole est à M. Victorin Lurel, pour 
explication de vote. 

M. Victorin Lurel. Pour soutenir cet amendement, j’aimerais 
apporter un témoignage très bref. 

Lorsque M. le secrétaire d’État affirme la mobilisation du 
Gouvernement, je veux bien le croire. Reste que la Guade-
loupe – c’est vrai aussi pour Saint-Martin, La Réunion et 
Saint-Barthélemy – a dû investir à l’époque 30 millions 
d’euros, avec très peu d’aides de l’État et de l’Europe, pour 
être reliée à Porto Rico, à Miami et à l’Europe. Elle a ensuite 
dû faire la même chose pour être reliée au plateau des 
Guyanes, en Amérique latine. Une branching unit a permis 
de réaliser la liaison entre Saint-Martin et Porto Rico, qui a 
coûté 1 million d’euros à la collectivité. 

Aujourd’hui, il n’y a pas d’égalité numérique dans les 
outre-mer. Je prendrai un seul exemple : après la liaison 
maritime, la couverture terrestre en fibre optique coûte 
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maintenant 183 millions d’euros en deux tranches. Or l’État 
n’a donné que 19 millions, tout comme l’Europe. Il faut 
trouver le reste ! 

Il faut véritablement répondre, peut-être par une autre 
rédaction, à cette demande de continuité numérique, qui 
correspond à un besoin de services publics. (M. Marc 
Daunis et Mme Nelly Tocqueville applaudissent.) 

M. le président. Madame Malet, l’amendement no 3 rectifié 
est-il maintenu ? 

Mme Viviane Malet. Nous proposerons une prochaine fois 
cet amendement, modifié, mais pour l’heure nous le retirons. 

M. le président. L’amendement no 3 rectifié est retiré. 

Article 2 

1 La section 1 du chapitre II du titre Ier du livre II du 
code des postes et des communications électroniques est 
complétée par un article L. 33-14 ainsi rédigé : 

2 « Art. L. 33-14. – Le ministre chargé des communi-
cations électroniques arrête, au vu d’un recensement des 
engagements pris par les opérateurs sur la base de consul-
tations formelles établi par l’Autorité de régulation des 
communications électroniques et des postes, la liste des 
opérateurs ainsi que des collectivités territoriales ou 
groupements de collectivités territoriales autorités organi-
satrices du service public local des communications 
électroniques mentionné à l’article L. 1425-1 du code 
général des collectivités territoriales qui, sur le territoire 
de chaque établissement public de coopération intercom-
munale à fiscalité propre, ont en charge l’établissement 
de lignes de communications électroniques à très haut 
débit en fibre optique, au point de mutualisation et en 
aval du point de mutualisation, permettant de desservir 
les utilisateurs finals. 

3 « Les zones très denses identifiées par l’Autorité de 
régulation des communications électroniques et des 
postes en application de l’article L. 38-4-3 du présent 
code ne sont pas prises en compte dans la liste 
mentionnée au premier alinéa du présent article. 

4 « La liste mentionnée au même premier alinéa précise 
le calendrier prévisionnel du déploiement des lignes dont 
l’établissement n’est pas achevé sur la base des engage-
ments souscrits par les opérateurs auprès du ministre 
chargé des communications électroniques en application 
de l’article L. 33-13 du présent code et des schémas 
directeurs territoriaux d’aménagement numérique 
prévus à l’article L. 1425-2 du code général des collecti-
vités territoriales ou, à défaut et le cas échéant, des projets 
déposés dans le cadre du plan “France très haut débit”. 

5 « Le projet de liste mentionnée au premier alinéa du 
présent article est soumis pour avis à l’Autorité de régula-
tion des communications électroniques et des postes. 
L’avis de l’autorité est rendu public et la liste ne peut 
être arrêtée par le ministre chargé des communications 
électroniques avant l’expiration d’un délai d’un mois à 
compter de cette publication. 

6 « L’Autorité de régulation des communications 
électroniques et des postes contrôle le respect du calen-
drier de déploiement fixé par la liste mentionnée au 
même premier alinéa ainsi que de la répartition entre 
opérateurs et collectivités territoriales ou groupements de 
collectivités territoriales qui en découle. Elle peut être 

saisie et sanctionne les manquements constatés dans les 
conditions prévues à l’article L. 36-11. Le fait, pour un 
opérateur, de procéder à un déploiement sur le territoire 
d’un établissement public de coopération intercommu-
nale à fiscalité propre dont a la charge une collectivité 
territoriale ou un groupement de collectivités territoriales 
en application de la liste mentionnée au premier alinéa 
du présent article, sans l’accord de cette collectivité ou de 
ce groupement, est assimilé à un manquement au sens du 
présent article. » 

M. le président. Je suis saisi de trois amendements identi-
ques. 

L’amendement no 12 rectifié bis est présenté par M. Lafon, 
Mme Dindar, MM. Kern, Luche, Détraigne et Laugier, 
Mmes Billon et Vullien, MM. Bonnecarrère, Cigolotti et 
Médevielle, Mmes Gatel et Létard et M. Canevet. 

L’amendement no 13 est présenté par M. Lalande. 
L’amendement no 14 est présenté par Mme Procaccia. 
Ces trois amendements sont ainsi libellés : 

Alinéa 3 

Après le mot : 

denses 

insérer les mots : 
hors les poches de basse densité, 

La parole est à M. Laurent Lafon, pour présenter l’amen-
dement no 12 rectifié bis. 

M. Laurent Lafon. L’article 2 exclut les zones denses, ce qui 
est logique – c’est le cœur de la proposition de loi. 
Néanmoins, dans ces zones, certaines situations sont 
parfois hétérogènes, comme l’a reconnu l’ARCEP, qui a 
introduit la notion de « poches de basse densité » : ce sont 
des territoires défavorisés même s’ils se situent à proximité de 
zones denses. 

Cet amendement de précision vise bien à exclure les zones 
denses sans pénaliser les poches de basse densité. 

M. le président. La parole est à M. Bernard Lalande, pour 
présenter l’amendement no 13. 

M. Bernard Lalande. Cet amendement a été excellemment 
défendu par notre collègue Lafon. 

L’exclusion des zones denses à l’article 2 met en difficulté 
certains territoires. C’est pourquoi il nous semble opportun, à 
l’alinéa 3, d’insérer les mots : « hors les poches de basse 
densité ». Cette précision permettrait une couverture du 
territoire égalitaire, notamment pour ceux qui vivent dans 
des zones défavorisées en dépit d’un tissu dense à proximité. 

M. le président. L’amendement no 14, présenté par 
Mme Procaccia, n’est pas soutenu. 

Quel est l’avis de la commission ? 
Mme Marta de Cidrac, rapporteur. Ces amendements identi-

ques visent à intégrer « les poches de basse densité » au 
recensement proposé par l’article 2. Pour rappel, ce terme 
désigne certaines parties des zones très denses qui appellent 
une mutualisation accrue du réseau local en fibre optique. 

En commission, nous avions exclu les zones très denses du 
dispositif dès lors qu’y prévaut un principe de concurrence 
par les infrastructures. Toutefois, nous avions relevé dans 
notre rapport que la question de ces poches de basse 
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densité devrait faire l’objet d’un traitement spécifique. En ce 
sens, nous partageons complètement les préoccupations 
exprimées par nos différents collègues : dès lors que la régle-
mentation des déploiements dans ces territoires tend à 
s’aligner sur celle des zones moins denses, prévoir leur 
intégration dans la liste nous semble pertinent. 

C’est pourquoi nous émettons un avis favorable sur ces 
amendements. 

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ? 
M. Julien Denormandie, secrétaire d’État. Ces amendements 

vont dépendre, là aussi, des articles 20 à 22 du futur code 
européen des communications électroniques. Je ne peux 
donc me prononcer favorablement sur ces mesures. 

Reste que le traitement de ces poches au sein des zones 
denses mérite une réflexion. Je m’engage, au nom de 
Delphine Gény-Stephann, qui mène les négociations, à ce 
que ce point soit abordé dans le cadre de la révision du code 
européen. 

Je m’en remets donc à la sagesse du Sénat sur ces amende-
ments. (Marques de satisfaction et applaudissements sur les 
travées du groupe socialiste et républicain.) 

M. le président. Je mets aux voix les amendements identi-
ques nos 12 rectifié bis et 13. 

(Les amendements sont adoptés.) 
M. le président. Je constate que ces amendements ont été 

adoptés à l’unanimité des présents. 
Je suis saisi de deux amendements identiques. 
L’amendement no 8 est présenté par M. Schmitz. 
L’amendement no 17 est présenté par Mme de Cidrac, au 

nom de la commission. 
Ces deux amendements sont ainsi libellés : 

Alinéa 3 

Remplacer la référence : 
L. 38-4-3 

par la référence : 

L. 34-8-3 
La parole est à M. Alain Schmitz, pour présenter l’amen-

dement no 8. 
M. Alain Schmitz. Il s’agit d’un amendement rédactionnel. 
M. le président. La parole est à Mme la rapporteur, pour 

présenter l’amendement no 17. 
Mme Marta de Cidrac, rapporteur. Il est défendu. 
M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ? 
M. Julien Denormandie, secrétaire d’État. Favorable. 
M. le président. Je mets aux voix les amendements identi-

ques nos 8 et 17. 
(Les amendements sont adoptés.) 
M. le président. L’amendement no 7 rectifié, présenté par 

M. Schmitz, est ainsi libellé : 

Alinéa 4 

Après le mot : 
territoriales 

rédiger ainsi la fin de cet alinéa : 

, des projets déposés dans le cadre du plan « France très 
haut débit », et, le cas échéant, des conventions conclues 
par les collectivités territoriales ou leurs groupements 
pour l’établissement de lignes en fibre optique assorties 
de sanctions. 

La parole est à M. Alain Schmitz. 
M. Alain Schmitz. Cet amendement vient compléter le 

dispositif proposé par l’amendement à l’article 1er, en 
prévoyant la prise en compte des engagements de déploie-
ment souscrits par les conventions conclues entre les collec-
tivités territoriales et leurs prestataires pour l’établissement 
des recensements et de la liste dressée sous l’autorité du 
ministre des communications électroniques et destinée à 
rationaliser l’établissement de réseaux en fibre optique sur 
l’ensemble des zones du territoire national. 

Ignorer les initiatives locales engageantes des opérateurs 
porterait atteinte à l’exhaustivité et à la pertinence de cette 
liste. 

M. le président. Quel est l’avis de la commission ? 
Mme Marta de Cidrac, rapporteur. Cet amendement vise à 

ajouter la contractualisation locale menée par les collectivités 
territoriales aux sources d’informations pour constituer la 
liste permettant d’identifier les calendriers de déploiement 
de la fibre optique. 

Cela peut effectivement être pertinent pour être pleine-
ment exhaustif dans l’élaboration de la liste prévue à 
l’article 2. En effet, les conventions de type « délégation de 
service public » constituent souvent les documents les plus 
précis quant au calendrier du déploiement, en comprenant 
les différentes phases de déploiement du réseau d’initiative 
publique. 

En conséquence, la commission a émis un avis favorable. 
M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ? 
M. Julien Denormandie, secrétaire d’État. J’ai un avis 

défavorable. (Oh ! sur des travées du groupe Les Républicains.) 
M. le président. Je mets aux voix l’amendement no 7 

rectifié. 
(L’amendement est adopté.) 
M. le président. Je mets aux voix l’article 2, modifié. 
(L’article 2 est adopté.) 

Article 3 

Au dernier alinéa de l’article L. 34-8-3 du code des postes 
et des communications électroniques, après le mot : « déploie-
ments », sont insérés les mots : « , l’optimisation de l’utilisa-
tion des infrastructures existantes ou projetées ». – (Adopté.) 

Article 4 

1 Après l’article L. 34-8-3 du code des postes et des 
communications électroniques, il est inséré un 
article L. 34-8-3-1 ainsi rédigé : 

2 « Art. L. 34-8-3-1. – L’opérateur qui fournit l’accès à 
une ligne de communications électroniques à très haut 
débit en fibre optique permettant de desservir un utili-
sateur final, ou l’utilisateur final, ne peut percevoir 
aucune aide, subvention ou concours financier de 
quelque nature que ce soit, direct ou indirect, d’une 
personne publique, sauf au titre de la compensation 
d’obligations de service public, au titre d’une politique 
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d’action sociale ou lorsque le réseau est établi ou exploité 
en application de l’article L. 1425-1 du code général des 
collectivités territoriales. » – (Adopté.) 

Article additionnel après l’article 4 

M. le président. L’amendement no 11 rectifié, présenté par 
M. Schmitz, est ainsi libellé : 

Après l’article 4 

Insérer un article additionnel ainsi rédigé : 
Au 1° de l’article L. 34-8-4 du code des postes et des 

communications électroniques, la référence : « L. 45-1 » 
est remplacée par la référence : « L. 45-9 ». 

La parole est à M. Alain Schmitz. 
M. Alain Schmitz. Cet amendement vise à rectifier une 

erreur rédactionnelle et à prendre en considération la 
renumérotation des articles L. 45 et suivants issue de 
l’article 19 de la loi du 22 mars 2011 portant diverses dispo-
sitions d’adaptation de la législation au droit de l’Union 
européenne en matière de santé, de travail et de communi-
cations électroniques. 

M. le président. Quel est l’avis de la commission ? 
Mme Marta de Cidrac, rapporteur. Avis favorable. 
M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ? 
M. Julien Denormandie, secrétaire d’État. Même avis. 
M. le président. Je mets aux voix l’amendement no 11 

rectifié. 

(L’amendement est adopté.) 
M. le président. En conséquence, un article additionnel 

ainsi rédigé est inséré dans la proposition de loi, après 
l’article 4. 

Article 5 

1 Après le huitième alinéa du III de l’article L. 36-11 du 
code des postes et des communications électroniques, il 
est inséré un alinéa ainsi rédigé : 

2 « – une sanction pécuniaire, dont le montant est 
proportionné à la gravité du manquement, appréciée 
notamment au regard du nombre de locaux non raccor-
dables ou de zones arrière de points de mutualisation sans 
complétude de déploiement, sans pouvoir excéder un 
plafond fixé à 1 500 € par local non raccordable ou 
450 000 € par zone arrière de point de mutualisation 
sans complétude de déploiement, lorsque l’opérateur en 
cause ne s’est pas conformé à une mise en demeure 
portant sur le respect d’obligations de déploiement résul-
tant d’un engagement mentionné à l’article L. 33- 
13 ; ». – (Adopté.) 

Article 6 

1 I (nouveau). – Au dernier alinéa de l’article L. 45-9 
du code des postes et des communications électroniques, 
après le mot : « doit », sont insérés les mots : « prendre en 
compte l’existence et l’établissement projeté de lignes de 
communications électroniques à très haut débit en fibre 
optique et ». 

2 II. – L’article L. 47 du code des postes et des commu-
nications électroniques est ainsi modifié : 

3 1° Le cinquième alinéa est ainsi modifié : 
4 a) (nouveau) À la première phrase, après les mots : 

« l’utilisation des installations existantes », sont insérés les 
mots : « ou projetées » et les mots : « au premier alinéa » 
sont remplacés par les mots : « au troisième alinéa du 
présent article » ; 

5 b) (nouveau) Après la même première phrase, est 
insérée une phrase ainsi rédigée : « Sous les mêmes 
réserves, l’autorité compétente peut subordonner la 
délivrance d’une permission de voirie à une demande 
raisonnable d’accès à des infrastructures d’accueil dans 
les conditions fixées à l’article L. 34-8-2-1. » ; 

6 c) (nouveau) À la deuxième phrase, les mots : « dans ce 
cas » sont remplacés par les mots : « dans ces cas » ; 

7 2° L’avant-dernier alinéa est complété par une phrase 
ainsi rédigée : « Lorsque la délivrance de cette permission 
est subordonnée à une demande d’accès à des installa-
tions existantes ou projetées en application du cinquième 
alinéa du présent article, ce délai court à compter de la 
transmission à l’autorité compétente de la réponse du 
gestionnaire d’infrastructure d’accueil communiquée au 
demandeur dans les conditions prévues par l’article L. 34- 
8-2-1. » ; 

8 3° Avant le dernier alinéa, il est inséré un alinéa ainsi 
rédigé : 

9 « Lorsqu’il apparaît que l’occupation du domaine 
public routier dans les conditions sur la base desquelles 
a été délivrée une permission de voirie fait techniquement 
obstacle à l’accueil d’un nouvel opérateur, l’autorité 
compétente en informe l’Autorité de régulation des 
communications électroniques et des postes qui publie 
cette information et la tient à la disposition du public. 
Une permission de voirie ne peut alors être délivrée sur la 
zone concernée qu’après que l’Autorité de régulation des 
communications électroniques et des postes a constaté 
qu’un bénéficiaire d’une permission de voirie ne s’est pas 
conformé à une mise en demeure portant sur le respect 
d’une obligation de déploiement sur cette zone résultant 
d’un engagement mentionné à l’article L. 33-13 ; la 
délivrance de cette nouvelle permission de voirie rend 
alors caduque, en ce qui concerne la même zone, celle 
initialement accordée. » 

M. le président. La parole est à M. Patrick Chaize, sur 
l’article. 

M. Patrick Chaize. À l’occasion de l’examen de cet article, 
dédié aux conditions matérielles des déploiements des réseaux 
à très haut débit en fibre optique, je souhaiterais évoquer un 
sujet connexe que je sais important, à savoir l’adressage. Le 
recensement des adresses et leur consolidation sont un enjeu 
majeur pour au moins deux raisons. 

D’abord, une étude du secrétariat général pour la moder-
nisation de l’action publique évalue à près de 0,5 point de 
PIB, soit 10 milliards d’euros, la perte sèche annuelle pour 
l’économie française provenant d’un mauvais référencement 
des adresses. L’intérêt sécuritaire est également important. 

Ensuite, améliorer la connaissance des adresses des Français 
est essentiel pour optimiser les déploiements des réseaux en 
fibre optique. Ce sujet soulève trois questions distinctes. 

La première est celle du travail d’adressage en lui-même. Il 
convient de le poursuivre pour résorber les 2,6 millions 
d’habitations qui n’ont pas encore d’adresse. 
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La deuxième question est celle de la consolidation des bases 
de données entre les acteurs concernés, à savoir La Poste et 
l’IGN, qui permet de générer les clefs d’interopérabilité. 

Nous savons qu’un travail est en cours pour compléter la 
Base adresse nationale, la BAN, qui compte aujourd’hui 
25 millions d’adresses, tandis que La Poste en dénombre 
22 millions. Le 15 avril prochain, une nouvelle version de 
la base adresse sera active et les collectivités territoriales 
auront la possibilité d’y contribuer. 

Enfin, la troisième question est celle de la tarification pour 
l’accès à ces données, dans le cadre d’une mission d’aména-
gement numérique des territoires, qui reste à préciser. 
La Poste peut d’ores et déjà donner une géolocalisation des 
adresses spécifiquement pour le déploiement de la fibre 
optique. Dans ce contexte, La Poste doit encore structurer 
son offre, notamment pour ce qui concerne les modalités 
techniques et tarifaires d’accès à ces informations pour les 
opérateurs et les collectivités. 

Monsieur le secrétaire d’État, je crois important d’appeler 
votre attention sur la nécessité de considérer l’adresse comme 
un bien public tout en prévoyant une juste compensation 
pour La Poste, avec une prise en compte spécifique de sa 
mission de service public et des charges qui en résultent au 
titre de l’adressage. L’accès des porteurs de RIP à ces infor-
mations devrait être facilité, au service de l’aménagement 
numérique des territoires. 

M. le président. L’amendement no 9 rectifié, présenté par 
M. Schmitz, est ainsi libellé : 

Après l’alinéa 2 

Insérer un alinéa ainsi rédigé : 

… Le quatrième alinéa est complété par une phrase 
ainsi rédigée : « La délivrance d’une permission de voirie 
en vue du déploiement de lignes de communication 
électroniques à très haut débit en fibre optique mention-
nées aux articles L. 33-6 et L. 34-8-3 du présent code 
peut être suspendue par l’autorité compétente, tant que 
l’opérateur demandeur n’assure pas la bonne informa-
tion des collectivités desservies par ces réseaux et des 
collectivités territoriales ou de leurs groupements compé-
tents au sens des articles L. 1425-1 et L. 1425-2 du code 
général des collectivités territoriales, au moyen des 
consultations préalables aux déploiements ou à leur 
mise à jour, dans les conditions prévues par les décisions 
de l’Autorité de régulation des communications électro-
niques et des postes en application de l’article L. 34-8-3 
du présent code. » ; 

La parole est à M. Alain Schmitz. 

M. Alain Schmitz. Cet amendement tend à clarifier et à 
améliorer la cohérence entre, d’une part, les déploiements 
projetés d’un opérateur de lignes de communications électro-
niques à très haut débit en fibre optique et, d’autre part, 
l’octroi des droits de passage sur le domaine public – ce sujet 
a été largement évoqué par les différents orateurs. 

En application de l’article L. 34-8-3 du code des postes et 
des communications électroniques, l’Autorité de régulation 
des communications électroniques et des postes a mis en 
place, au travers de ses décisions, un ensemble de consulta-
tions préalables obligatoires auxdits déploiements, à destina-
tion des acteurs concernés par un projet de déploiement, 
notamment les collectivités territoriales et leurs groupements. 

Ce travail a permis de recueillir les remarques des 
intéressés, et les opérateurs déployeurs doivent en tenir le 
plus grand compte. 

Il convient néanmoins de constater que, dans la pratique, 
les collectivités territoriales et leurs groupements concernés 
sont susceptibles de ne pas recevoir, ou de recevoir trop 
tardivement, les consultations initiales en question, notam-
ment du fait des filtres mis en œuvre pour la réception des 
courriers électroniques. 

J’ajoute que ces collectivités et leurs groupements ne reçoi-
vent généralement pas le projet définitif issu desdites consul-
tations, pourtant d’importance au titre des politiques 
publiques de gestion du domaine public et d’urbanisme. 

Par ailleurs, par le jeu des transferts de compétences, l’auto-
rité compétente pour accorder le droit de passage peut ne pas 
être celle compétente au titre des articles L. 1425-1 
et L. 1425-2 du code général des collectivités territoriales. 
En résulte une contradiction inefficace entre deux politiques 
publiques complémentaires. 

Les autorités chargées de l’octroi ne sont donc pas toujours 
en mesure, notamment du fait du court délai desdites procé-
dures de consultation préalable, de vérifier la cohérence de ces 
demandes avec le déploiement projeté. 

Les dispositions du présent amendement permettent de 
s’assurer que les opérateurs déployeurs ont respecté, préala-
blement aux dépôts des demandes de permission de voirie 
nécessaires au déploiement projeté de lignes de communica-
tions électroniques à très haut débit en fibre optique, leurs 
obligations relatives aux consultations préalables. 

La suspension de la demande encourue par un opérateur 
apparaît tout à la fois raisonnable et proportionnée, soit parce 
que l’opérateur sera en mesure d’apporter, à bref délai, la 
preuve de la parfaite exécution de ses obligations, soit parce 
que l’opérateur défaillant pourra lancer ou relancer une 
consultation dont la durée n’apparaît pas comme rendant 
impossible le déploiement, nonobstant la suspension 
encourue. 

M. le président. Quel est l’avis de la commission ? 
Mme Marta de Cidrac, rapporteur. Cet amendement a pour 

objet de renforcer l’information des collectivités directement 
concernées par les déploiements de réseaux en fibre optique, 
préalablement à la délivrance d’une permission de voirie par 
l’autorité locale compétente en matière d’aménagement 
numérique. 

Le dispositif de cet amendement s’appuie sur les consulta-
tions préalables existantes, dont le contenu est précisé par 
l’ARCEP, et vise à garantir la transparence quant à l’état 
d’avancement des déploiements dans les territoires. 

Ces dispositions vont dans le sens d’une plus grande 
cohérence des déploiements dans les territoires et d’une 
meilleure gestion du domaine public. Aussi, la commission 
a émis un avis favorable. 

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ? 
M. Julien Denormandie, secrétaire d’État. Je comprends 

complètement l’intention de cet amendement. Il convient 
effectivement de procéder dans le bon ordre, en tenant 
compte de l’ensemble des consultations. Toutefois, divers 
délais de réalisation se révèlent aujourd’hui de plus en plus 
longs. Or ces dispositions risquent d’accroître encore un 
certain nombre d’entre eux. 
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Pour cette raison, j’émets un avis défavorable sur cet 
amendement. 

M. le président. Je mets aux voix l’amendement no 9 
rectifié. 

(L’amendement est adopté.) 
M. le président. Je mets aux voix l’article 6, modifié. 
(L’article 6 est adopté.) 

Article additionnel après l’article 6 

M. le président. L’amendement no 1 rectifié bis, présenté 
par Mme Vermeillet, MM. Longeot, Lafon, Détraigne, 
D. Dubois, Luche, Cigolotti et Médevielle, Mme Doineau, 
MM. Delcros et Vanlerenberghe et Mmes Gatel et Létard, 
est ainsi libellé : 

Après l’article 6 
Insérer un article additionnel ainsi rédigé : 

Le IV de l’article L. 1111-10 du code général des 
collectivités territoriales est complété par un alinéa 
ainsi rédigé : 

« Par dérogation aux dispositions du présent article, les 
communes membres d’un établissement public de 
coopération intercommunale à fiscalité propre peuvent 
financer toute opération d’investissement pour l’établis-
sement et l’exploitation d’infrastructures et de réseaux de 
communications électroniques en application de 
l’article L. 1425-1 du présent code. Ce financement est 
encadré par les modalités prévues au V de 
l’article L. 5214-16, à l’article L. 5215-26 et au VI de 
l’article L. 5216-5. » 

La parole est à Mme Sylvie Vermeillet. 
Mme Sylvie Vermeillet. Le présent amendement a pour 

objet de permettre aux communes membres d’EPCI non 
maîtres d’ouvrage de cofinancer les opérations de déploie-
ment de réseau numérique dans lesquelles s’engagent finan-
cièrement ces derniers selon les modalités prévues par les 
fonds de concours. 

Dans le cadre du déploiement de certains réseaux départe-
mentaux de très haut débit, des conventions de partenariat 
sont passées entre les départements, maîtres d’ouvrage, et les 
EPCI du territoire. 

En l’état actuel de la loi, il est impossible pour le bloc 
communal, lorsqu’il le souhaite, de mettre en œuvre, entre 
les communes et les EPCI, un financement permettant de 
répartir la charge d’investissement que représente le déploie-
ment du nouveau réseau numérique, quand bien même ce 
partenariat permettrait de sécuriser financièrement et, 
surtout, d’accélérer le déploiement. 

Il va sans dire que les conséquences financières de cet 
amendement sont neutres pour le bloc communal. En 
l’occurrence, on se borne à autoriser les communes 
membres à prendre en charge une partie de la contribution 
de l’EPCI si elles le souhaitent. 

Mes chers collègues, ces dispositions sont soutenues par 
l’Association des maires de France, et pour cause, elles répon-
dent à une demande exprimée par de nombreuses 
communes, dans plusieurs départements. Je vous remercie 
par avance d’y souscrire. 

M. le président. Quel est l’avis de la commission ? 

Mme Marta de Cidrac, rapporteur. Cet amendement vise à 
permettre aux communes de contribuer à tout investissement 
en vue d’établir ou d’exploiter des réseaux de communica-
tions électroniques, en application de l’article L. 1425-1 du 
code général des collectivités territoriales, via le mécanisme 
des fonds de concours intercommunaux. 

Il s’agit ainsi de résoudre une difficulté technique, qui fait 
actuellement obstacle à certains schémas de financement 
entre différentes collectivités territoriales pour établir des 
réseaux de télécommunications. 

Les représentants des communes nous ont par ailleurs 
indiqué qu’il s’agissait d’une demande forte des élus pour 
faciliter le financement de ces réseaux. 

Pour l’ensemble de ces raisons, la commission a émis un 
avis favorable. 

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ? 
M. Julien Denormandie, secrétaire d’État. Cet amendement 

a pour objet ou en tout cas aurait pour conséquence de créer 
des financements indirects par le truchement de ce qu’on 
appelle les fonds de concours. 

Une commune créerait ainsi un fonds de concours en 
faveur de l’EPCI à fiscalité propre auquel elle appartient. 
Lui-même aurait la capacité de transférer ces crédits, par 
exemple, au conseil départemental, si le RIP relevait de sa 
compétence. 

En définitive, on aboutirait à une sorte de financement 
croisé, de financement en cascade. Or tel n’est pas le sens de 
la fiscalité adoptée aujourd’hui. C’est pourquoi j’émets un 
avis défavorable sur cet amendement. 

M. le président. Je mets aux voix l’amendement no 1 rectifié 
bis. 

(L’amendement est adopté.) 
M. le président. En conséquence, un article additionnel 

ainsi rédigé est inséré dans la proposition de loi, après 
l’article 6. 

Article 7 

L’intitulé du chapitre V du titre II du livre IV de la 
première partie du code général des collectivités territoriales 
est ainsi rédigé : « Services publics locaux de transport de 
communications électroniques ». – (Adopté.) 

TITRE II 

INCITATION AUX INVESTISSEMENTS 
DANS LES RÉSEAUX DE 

COMMUNICATIONS ÉLECTRONIQUES 

Article 8 

1 L’article L. 33-11 du code des postes et des commu-
nications électroniques est ainsi modifié : 

2 1° Le premier alinéa est ainsi modifié : 
3 a) Au début de la première phrase, est ajoutée la 

mention : « I. – » ; 
4 b) (nouveau) À la même première phrase, les mots : 

« peut être obtenu » sont remplacés par les mots : « est 
attribué par l’Autorité de régulation des communications 
électroniques et des postes » ; 
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5 c) (nouveau) La seconde phrase est supprimée ; 
6 1° bis (nouveau) Le troisième alinéa est ainsi modifié : 
7 a) La première phrase est supprimée ; 
8 b) La deuxième phrase est ainsi rédigée : « La décision 

d’attribution du statut de “zone fibrée” rendue par 
l’Autorité de régulation des communications électroni-
ques et des postes précise les obligations pesant sur 
l’opérateur chargé du réseau concerné. » ; 

9 2° Le dernier alinéa est ainsi modifié : 
10 a) Les mots : « , pris dans un délai de six mois à 

compter de la promulgation de la loi no 2016-1321 du 
7 octobre 2016 pour une République numérique, » sont 
supprimés ; 

11 b) Après les mots : « ce statut », sont insérés les mots : 
« , les critères au regard desquels s’apprécie le caractère 
raisonnable du prix mentionné au II du présent article » ; 

12 3° Il est ajouté un II ainsi rédigé : 
13 « II. – Dans les dix ans à compter de la décision 

d’attribution du statut de “zone fibrée”, le gestionnaire 
d’un réseau de lignes téléphoniques en cuivre, proprié-
taire d’infrastructures d’accueil dédiées à ce réseau, et la 
collectivité dans le ressort duquel ces infrastructures sont 
implantées peuvent s’entendre sur le rachat, par la collec-
tivité, des infrastructures d’accueil susceptibles de donner 
lieu à des activités de génie civil. Le refus, par la collecti-
vité, d’acquérir ces infrastructures est motivé et ne peut 
être fondé sur le prix proposé par l’opérateur lorsqu’il 
apparaît que celui-ci est raisonnable au regard de l’état 
des infrastructures en cause. » 

M. le président. L’amendement no 5 rectifié, présenté par 
M. Magras et Mme Malet, est ainsi libellé : 

Compléter cet article par un alinéa ainsi rédigé : 
« Toute personne propriétaire d’infrastructures 

accueillant un réseau de communications électroniques, 
situées sur un territoire faisant l’objet d’une reconnais-
sance de l’état de catastrophe naturelle peut, dans les 
mêmes conditions que celles prévues au premier alinéa 
du présent II, demander à la collectivité territoriale sur 
laquelle sont implantées ces infrastructures d’accueil de 
racheter celles susceptibles de donner lieu à des activités 
de génie civil. Cette faculté est ouverte pendant un délai 
de dix-huit mois à compter de la reconnaissance de l’état 
de catastrophe naturelle ou de trois mois à compter de la 
publication par la collectivité de son intention de lancer 
un programme d’enfouissement des réseaux. » 

La parole est à Mme Viviane Malet. 

Mme Viviane Malet. Nous le savons tous, les ouragans qui 
ont balayé Saint-Martin, Saint-Barthélemy et la Guadeloupe 
en septembre dernier ont eu des conséquences catastrophi-
ques pour ces territoires. Ils ont, en particulier, détruit tous 
les réseaux de communications électroniques qui n’étaient 
pas enterrés. 

Les dégâts causés chaque année par les catastrophes 
naturelles, tout particulièrement dans les territoires d’outre- 
mer exposés aux ouragans, sont très importants. Or les 
réseaux de communications électroniques sont indispensables 
au bon fonctionnement de chaque territoire. Dès lors, les 
autorités publiques responsables de ces territoires peuvent 
être conduites à lancer des programmes d’enfouissement 

des réseaux pour les mettre à l’abri de futures catastrophes 
naturelles, ce qui permet au demeurant d’accélérer leur 
passage au très haut débit. 

Cet amendement, que je défends avec mon collègue 
Michel Magras, a pour objet de permettre aux opérateurs 
qui disposeraient d’infrastructures d’accueil d’en proposer le 
rachat à la collectivité. Ainsi, cette dernière pourrait définir 
un plan global de rénovation sur l’ensemble du secteur frappé 
par une catastrophe naturelle. Ce plan devra permettra 
ensuite à tous les opérateurs de réseaux de communications 
électroniques présents sur ce secteur d’enterrer leurs réseaux 
et de saisir cette occasion pour déployer, par exemple, de la 
fibre optique. 

M. le président. Quel est l’avis de la commission ? 
Mme Marta de Cidrac, rapporteur. Cet amendement vise à 

étendre, pour les collectivités territoriales, la possibilité, intro-
duite à l’article 8 du présent texte, de racheter les infrastruc-
tures d’accueil des réseaux de communications électroniques, 
qui constituent un actif stratégique. 

Cette faculté de rachat s’inscrit dans la procédure prévue 
dans le cadre de l’attribution du statut de zone fibrée, mais 
s’appuie sur la reconnaissance de l’état de catastrophe 
naturelle. 

Je suis sensible à la problématique que connaissent nos 
territoires, notamment outre-mer, face aux dégâts causés 
par les catastrophes naturelles. Au nom de la commission 
et en mon nom personnel, je leur apporte mon soutien par 
un avis favorable sur cet amendement. 

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ? 
M. Julien Denormandie, secrétaire d’État. Madame Malet, je 

reviens tout juste de Saint-Martin, où je me suis rendu pour 
travailler les dossiers du logement et du réseau numérique et 
téléphonique. Évidemment, il faut trouver les meilleures 
solutions, et mon déplacement est la preuve de mon impli-
cation. 

Toutefois, je ne souscris pas à la philosophie de cet 
amendement. Je ne suis pas sûr que, lorsqu’il y a une 
catastrophe naturelle, la solution soit que l’opérateur puisse 
donner la possibilité à la collectivité d’effectuer un rachat. 
Certes, il y a « donner la possibilité » et « donner la possibilité 
en incitant fortement », si vous voyez ce que je veux dire… 

Tout le monde doit contribuer à la gestion des catastrophes 
naturelles, y compris les opérateurs, pour assurer un déploie-
ment plus rapide des réseaux – c’est leur métier – et donc 
une reconstruction plus rapide. 

Je relève une seconde difficulté : une fois que la catastrophe 
naturelle est passée et que le réseau a été rétabli, les infra-
structures de télécommunication deviennent propriété de la 
collectivité, conseil départemental ou conseil régional. Or les 
collectivités ne sont pas compétentes pour assurer la mainte-
nance de ce réseau de BTP et y faire les réparations néces-
saires : il s’agit là aussi d’une mission de l’opérateur, dont c’est 
véritablement le métier. 

Compte tenu de cette différence d’approche, j’émets un 
avis défavorable sur cet amendement. 

M. le président. Je mets aux voix l’amendement no 5 
rectifié. 

(L’amendement est adopté.) 
M. le président. Je mets aux voix l’article 8, modifié. 
(L’article 8 est adopté.) 
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Article 9 

1 Après le premier alinéa du III de l’article 1519 H du 
code général des impôts, il est inséré un alinéa ainsi 
rédigé : 

2 « Le montant total de l’imposition forfaitaire prévue 
au premier alinéa du présent III à la charge d’une même 
personne ne peut excéder, pour l’ensemble du territoire 
national, 20 000 fois le montant figurant à la première 
phrase du même premier alinéa. Lorsque le nombre de 
stations radioélectriques dont dispose une personne sur 
l’ensemble du territoire, pour les besoins de son activité 
professionnelle au 1er janvier de l’année d’imposition, 
conduit à faire application de ce plafond, le montant 
dont elle est redevable est réparti entre les collectivités 
au prorata du nombre de stations dont cette personne 
dispose, à la même date, sur le territoire de chacune 
d’entre elles. » 

M. le président. L’amendement no 4 rectifié, présenté par 
MM. Gold, Arnell, Artano et A. Bertrand, Mme M. Carrère, 
MM. Castelli, Collin et Corbisez, Mme Costes, M. Dantec, 
Mme N. Delattre, MM. Gabouty et Guérini, 
Mmes Guillotin et Jouve, M. Labbé, Mme Laborde et 
MM. Léonhardt, Menonville, Requier et Vall, est ainsi 
libellé : 

Supprimer cet article. 

La parole est à M. Éric Gold. 
M. Éric Gold. Cet amendement vise à supprimer l’article 9, 

qui plafonne le montant de l’imposition forfaitaire sur les 
entreprises de réseaux due par les opérateurs, assise sur le 
nombre d’antennes relais déployées. 

Cet article a pour but d’inciter à l’accélération du déploie-
ment de ces réseaux : nous ne le contestons pas. Cependant, 
plusieurs raisons nous poussent à considérer que cet article 
est, soit prématuré, soit insuffisamment ciblé en termes 
d’aménagement du territoire. 

Premièrement, cet article est prématuré, car nous ne 
connaissons pas les modalités de l’accord historique signé 
en janvier dernier entre le Gouvernement et les opérateurs : 
quel impact sur nos finances publiques auront les contrepar-
ties financières octroyées aux opérateurs, notamment le 
renoncement à la mise aux enchères des bandes de 
fréquences 900, 1 800 et 2 100 mégahertz, dont les autorisa-
tions arrivent à terme en 2021 et 2024 ? Quid de la concré-
tisation juridique des nouveaux engagements en matière de 
couverture mobile des zones prioritaires ? Il est essentiel de 
prévoir des obligations de résultat pour ne pas aboutir à la 
situation que nous avons connue par le passé. 

Deuxièmement, ces dispositions imposeraient une perte de 
recettes pour les collectivités territoriales. Il aurait été plus 
efficace de renforcer les exonérations existantes pour cibler le 
déploiement des zones les moins denses de notre territoire 
plutôt que de plafonner l’IFER. Encore une fois, une étude 
d’impact en la matière serait la bienvenue ! 

M. le président. Quel est l’avis de la commission ? 
Mme Marta de Cidrac, rapporteur. Cet amendement tend à 

supprimer l’article 9, qui vise à faciliter le déploiement de 
stations radio pour la téléphonie mobile. 

L’amendement de réécriture de cet article, que la commis-
sion a déposé et que nous examinerons dans un instant, 
permettra de répondre aux inquiétudes exprimées par notre 

collègue. Notre nouvelle rédaction n’aura pas d’impact sur le 
rendement actuel de l’IFER mobile et ciblera par ailleurs les 
zones peu denses, plutôt que d’instaurer un plafonnement 
global. 

En ce sens, parce que les dispositions du présent amende-
ment seront pleinement satisfaites sur le fond par notre 
amendement de réécriture, je demande le retrait de l’amen-
dement no 4 rectifié. 

M. Bruno Sido. Mme la rapporteur a raison ! 
M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ? 
M. Julien Denormandie, secrétaire d’État. Le Gouvernement 

est favorable à cet amendement,… 
M. Bruno Sido. Ah ! 
M. Julien Denormandie, secrétaire d’État. … même si 

j’admets que le raisonnement suivi peut paraître quelque 
peu alambiqué. 

Je suis favorable à cet amendement, parce que, à mon sens, 
la proposition de loi n’est pas le bon véhicule pour traiter de 
l’IFER. En revanche, sur le fond, il me semble judicieux de 
plafonner l’IFER, mais d’une manière très équilibrée. 

M. Jacques Grosperrin. C’est vraiment alambiqué ! 
M. Bruno Sido. Il faut traduire ! 
M. Julien Denormandie, secrétaire d’État. D’un côté, l’IFER 

est une source de revenus très importante pour les collecti-
vités ; mais, de l’autre, elle peut constituer un frein pour le 
déploiement des infrastructures. 

Dans le cadre du prochain projet de loi de finances, nous 
vous soumettrons donc ce dispositif, sur lequel vous aurez à 
vous prononcer : pour l’IFER mobile, nous proposerons de 
donner une sorte d’exonération pour les infrastructures 
prévues dans l’accord que nous avons signé en janvier 
dernier, c’est-à-dire pour les infrastructures supplémentaires 
par rapport à la tendance d’investissement annuel des opéra-
teurs - je parle bien des infrastructures supplémentaires. Ce 
dispositif permettrait de favoriser l’investissement par les 
opérateurs sans grever les ressources des collectivités. 

M. le président. Monsieur Gold, l’amendement no 4 rectifié 
est-il maintenu ? 

M. Éric Gold. Non, je le retire, monsieur le président. 
M. le président. L’amendement no 4 rectifié est retiré. 
L’amendement no 16, présenté par Mme de Cidrac, au 

nom de la commission, est ainsi libellé : 

Rédiger ainsi cet article : 

I. – Le premier alinéa du III de l’article 1519 H du 
code général des impôts est complété par une phrase 
ainsi rédigée : « Les stations radioélectriques construites 
entre le 1er janvier 2018 et le 31 décembre 2022 pour 
assurer ou améliorer la couverture par les réseaux radio-
électriques mobiles ouverts au public de zones identifiées 
conjointement par l’État, les collectivités territoriales et 
les opérateurs de communications électroniques titulaires 
d’une autorisation d’utilisation de fréquences radioélec-
triques pour l’exploitation d’un réseau mobile ouvert au 
public ne sont pas soumises à cette imposition. » 

II. – La perte de recettes résultant pour les collectivités 
territoriales du I est compensée, à due concurrence, par 
une majoration de la dotation globale de fonctionne-
ment. 
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III. – La perte de recettes résultant pour l’État du 
paragraphe précédent est compensée, à due concurrence, 
par la création d’une taxe additionnelle aux droits prévus 
aux articles 575 et 575 A du code général des impôts. 

La parole est à Mme la rapporteur. 

Mme Marta de Cidrac, rapporteur. Comme je viens de le 
préciser, cet amendement vise à réécrire l’article 9 afin de 
proposer un dispositif plus ciblé que celui figurant dans la 
rédaction actuelle. 

Compte tenu d’éléments techniques qui nous ont été 
communiqués après l’examen du présent texte en commis-
sion, il apparaît que le dispositif de plafonnement, tel qu’il est 
proposé, risque d’entraîner une perte importante de recettes 
pour les collectivités territoriales. Telle n’était pas l’intention 
des auteurs de cette proposition de loi. 

À travers le présent amendement, nous proposons donc un 
mécanisme d’exonération ciblée sur les futurs déploiements 
destinés à assurer ou à améliorer la couverture par les réseaux 
mobiles dans les zones identifiées conjointement par l’État, 
les collectivités territoriales et les opérateurs. 

Ainsi, ce dispositif n’affectera pas le rendement actuel de 
l’IFER, ni même son évolution future pour les déploiements 
de sites hors de ces zones. Dans le même temps, il permettra 
une mise en œuvre rapide du contenu de l’accord mobile 
conclu en janvier dernier avec les opérateurs. 

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ? 
M. Julien Denormandie, secrétaire d’État. Pour les raisons 

que j’ai précédemment évoquées, le Gouvernement émet un 
avis défavorable sur cet amendement. Il préfère renvoyer au 
débat prévu au titre du prochain projet de loi de finances. 

M. le président. La parole est à M. Patrick Chaize, pour 
explication de vote. 

M. Patrick Chaize. Naturellement, je voterai en faveur de 
l’amendement présenté par Mme la rapporteur : ces disposi-
tions permettent d’apporter une solution techniquement 
robuste en vue d’accélérer les déploiements dans les zones 
non couvertes ou mal couvertes par les réseaux mobiles. 

Bien entendu, l’objectif de l’article 9 dans sa rédaction 
initiale n’était pas d’affecter les recettes de l’IFER, qui bénéfi-
cient aux collectivités territoriales, mais de proposer un 
dispositif de plafonnement plus pérenne, permettant de 
donner davantage de visibilité à toutes les parties prenantes 
et de simplifier le fonctionnement de cette imposition, au- 
delà de nombreuses dérogations à l’application du montant 
forfaitaire de base. 

Après réexamen, il est apparu que ce dispositif n’était pas 
suffisamment abouti pour permettre une refondation 
générale de l’IFER sans effet sur son rendement. 

Toutefois, à terme, une modification d’ensemble me paraît 
toujours nécessaire pour soutenir davantage les déploiements. 
Je pense en particulier qu’une approche par site plutôt que 
par station permettrait de lever certaines barrières qui 
limitent aujourd’hui le déploiement de plusieurs réseaux 
différents sur les mêmes points hauts. 

On estime à 20 000 le nombre de sites nécessaires pour 
assurer une couverture totale de la population. Dès lors, ce 
nombre devrait être retenu comme borne supérieure de 
l’IFER. 

Par ailleurs, cette évolution permettrait de tenir compte de 
la densité accrue que les futurs réseaux 5G exigeront en 
termes de stations. 

En tout cas, il est impératif, premièrement, de donner de la 
visibilité aux opérateurs et, deuxièmement, de favoriser les 
déploiements tout en préservant les recettes des collectivités 
locales. Certes, l’équation est sûrement compliquée, mais il 
est indispensable de la résoudre. (M. Jérôme Bascher 
applaudit.) 

M. le président. Je mets aux voix l’amendement no 16. 
(L’amendement est adopté.) 
M. le président. En conséquence, l’article 9 est ainsi rédigé. 

Article 9 bis (nouveau) 

1 I. – Le troisième alinéa du a du 2° du I de l’article 49 
de la loi no 2017-1775 du 28 décembre 2017 de finances 
rectificative pour 2017 est complété par les mots : « , 
lorsque le statut de “zone fibrée” a été attribué à ces 
réseaux en application de l’article L. 33-11 du même 
code ». 

2 II. – La perte de recettes résultant pour les conseils 
régionaux du présent article est compensée, à due concur-
rence, par la création d’une taxe additionnelle aux droits 
prévus à l’article 265 du code des douanes. 

3 III. – La perte de recettes résultant pour les autres 
collectivités territoriales du présent article est compensée, 
à due concurrence, par une majoration de la dotation 
globale de fonctionnement. 

4 IV. – La perte de recettes résultant pour l’État du III 
est compensée, à due concurrence, par la création d’une 
taxe additionnelle aux droits prévus aux articles 575 et 
575 A du code général des impôts. 

M. le président. L’amendement no 18, présenté par le 
Gouvernement, est ainsi libellé : 

Alinéas 2 à 4 

Supprimer ces alinéas. 
La parole est à M. le secrétaire d’État. 
M. Julien Denormandie, secrétaire d’État. Par le présent 

amendement, le Gouvernement entend lever le gage prévu 
à l’article 9 bis. 

Je défends par la même occasion l’amendement no 19, 
également présenté par le Gouvernement, qui tend à lever 
le gage à l’article 12. 

M. le président. Quel est l’avis de la commission ? 
Mme Marta de Cidrac, rapporteur. Avis favorable. 
M. le président. Je mets aux voix l’amendement no 18. 
(L’amendement est adopté.) 
M. le président. Je mets aux voix l’article 9 bis, modifié. 
(L’article 9 bis est adopté.) 

Article 10 

1 Après l’article L. 421-4 du code de l’urbanisme, il est 
inséré un article L. 421-4-1 ainsi rédigé : 

2 « Art. L. 421-4-1. – Les installations, les travaux et les 
aménagements effectués sur des constructions existantes 
peuvent, quand ils ont pour objet d’améliorer la couver-
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ture du territoire en réseaux de communications électro-
niques, y compris par un changement de technologie, 
être dispensés de certaines formalités prévues au présent 
code et par les dispositions auxquelles il renvoie, ou y être 
soumis dans des conditions moins contraignantes, dans 
le respect des objectifs mentionnés à l’article L. 101- 
2. » – (Adopté.) 

Article 11 

1 La loi no 2004-575 du 21 juin 2004 pour la confiance 
dans l’économie numérique est ainsi modifiée : 

2 1° L’article 52-1 est ainsi modifié : 
3 a) Au 2° du I, la référence : « loi no 2015-990 

du 6 août 2015 pour la croissance, l’activité et l’égalité 
des chances économiques » est remplacée par la 
référence : « loi no … du … tendant à sécuriser et à 
encourager les investissements dans les réseaux de 
communications électroniques à très haut débit » ; 

4 b) À la première phrase du II, la référence : « loi no  

2015-990 du 6 août 2015 » est remplacée par la 
référence : « loi no … du …» ; 

5 c) Au III, l’année : « 2016 » est remplacée par l’année : 
« 2020 » ; 

6 2° L’article 52-2 est ainsi modifié : 
7 a) Au premier alinéa, l’année : « 2016 » est remplacée 

par l’année : « 2020 » ; 
8 b) À la fin du 1°, la référence : « loi no 2015-990 du 

6 août 2015 pour la croissance, l’activité et l’égalité des 
chances économiques » est remplacée par la référence : 
« loi no … du … tendant à sécuriser et à encourager les 
investissements dans les réseaux de communications 
électroniques à très haut débit » ; 

9 3° L’article 52-3 est ainsi rédigé : 
10 « Art. 52-3. – L’une des zones mentionnées aux 

articles 52-1 et 52-2 est réputée couverte au sens de 
ces mêmes articles 52-1 et 52-2 dès lors qu’un ou 
plusieurs opérateurs de radiocommunications y 
assurent une très bonne couverture en téléphonie 
mobile de deuxième génération, conformément à une 
méthodologie définie par l’Autorité de régulation des 
communications électroniques et des postes. 

11 « Lorsque l’une des zones mentionnées auxdits articles 
52-1 et 52-2 est couverte, selon les modalités définies au 
premier alinéa du présent article, en services de 
téléphonie mobile de troisième génération, elle est 
réputée couverte au sens de ces mêmes articles 52-1 et 
52-2. » 

M. le président. L’amendement no 2 rectifié ter, présenté 
par MM. de Nicolaÿ, Chaize, Pointereau, Retailleau et Savin, 
Mme Renaud-Garabedian, MM. Bansard, Joyandet, J. 
M. Boyer, Raison et Perrin, Mme Deromedi, MM. Lefèvre 
et Mayet, Mme Micouleau, MM. Poniatowski, Paccaud, 
Bascher, Bouchet et Rapin, Mmes Garriaud-Maylam, 
Duranton et Lamure, M. Danesi, Mmes Troendlé et 
Eustache-Brinio, MM. Panunzi, Bazin, Vogel, Duplomb, 
Brisson, Pellevat, Piednoir et Genest, Mme Puissat, 
M. Darnaud, Mmes Gruny et Billon, MM. H. Leroy et 
Chevrollier, Mmes Vullien et Dindar, M. Husson, 
Mmes Thomas, Chauvin et Chain-Larché, 
MM. Bonhomme, Bonnecarrère, Louault, Bizet, Kern, 

Milon, Henno, Chatillon et Pierre, Mme Deroche, 
MM. Longeot, D. Laurent, A. Bertrand et B. Fournier, 
Mme F. Gerbaud et MM. Leleux et Charon, est ainsi libellé : 

Alinéa 11 

Remplacer le mot : 

troisième 

par le mot : 
quatrième 

La parole est à M. Louis-Jean de Nicolaÿ. 
M. Louis-Jean de Nicolaÿ. Cet amendement de précision 

vise à renforcer les exigences de couverture pour les zones 
blanches, en cohérence avec l’accord du 14 janvier 2018. 

Conclu entre les opérateurs et l’État, cet accord prévoit une 
couverture des zones blanches de centres-bourgs en 4G 
à 75 % d’ici à 2020 et à 100 % d’ici à 2022 – nous l’espérons ! 

Dès lors, au lieu de faire référence à la 3G, comme c’est le 
cas à l’alinéa 11 de l’article 11, mieux vaut viser tout de suite 
la 4G, pour garantir une meilleure réception. 

M. le président. Quel est l’avis de la commission ? 
Mme Marta de Cidrac, rapporteur. Cet amendement vise à 

rehausser les exigences de couverture pesant sur les opérateurs 
dans les zones blanches. 

L’accord annoncé en janvier dernier entre le Gouverne-
ment et les opérateurs sur la couverture mobile s’inscrit dans 
un calendrier comparable et repose sur les technologies de 
quatrième génération, ou 4G. Il doit être traduit dans les 
autorisations d’utilisation des fréquences mobiles des opéra-
teurs, qui arrivent à terme entre 2021 et 2024. 

Je suis favorable à cet amendement, car les zones blanches 
continuent à exister en nombre, alors que nous devons veiller 
à l’égalité des territoires dans la politique d’aménagement 
numérique : c’est une condition de l’attractivité et du 
dynamisme des territoires, et nous serons collectivement 
attentifs à ce que la liste des communes concernées se 
réduise effectivement. 

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ? 
M. Julien Denormandie, secrétaire d’État. L’objectif est bien 

de déployer la 4G de manière massive, en lieu et place de 
la 2G et de la 3G. À ce titre, l’accord que nous avons signé en 
janvier dernier prévoit deux choses. 

Premièrement, il convient d’assurer la transformation pour 
plus de 10 000 communes d’ici à 2020. Ce sont principale-
ment les communes qui, aujourd’hui, sont encore en 2G ou 
en 3G. Les autres communes sont principalement en 4G. 

Deuxièmement, il faut prévoir, pour les zones blanches, un 
passage directement en 4G. À cet égard, nous avons égale-
ment fixé un objectif contraignant pour les opérateurs : 
que 75 % des zones blanches actuelles soient en 4G d’ici à 
la fin de l’année 2020. 

Voilà pour le volet contractuel que nous avons passé avec 
les opérateurs. 

Mesdames, messieurs les sénateurs, l’objectif contraignant a 
déjà été inscrit dans l’accord conclu, en janvier dernier, avec 
les opérateurs : il ne me semble pas nécessaire d’en faire 
mention dans la loi. Pour ce qui concerne cet amendement, 
je m’en remets donc à la sagesse du Sénat. 
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Ces dispositions me permettent toutefois de vous dire, très 
précisément, les engagements que nous avons pris pour 
déployer massivement la 4G. Il s’agit là d’un objectif 
majeur. J’insiste : la 4G, c’est internet sur le téléphone et 
non pas la voix. 

M. le président. La parole est à M. Daniel Gremillet, pour 
explication de vote. 

M. Daniel Gremillet. Je soutiens cet amendement, et je me 
réjouis de l’avis donné par Mme la rapporteur : beaucoup de 
zones souffrent de la situation de rupture que leur inflige leur 
position très défavorable en matière numérique. 

À mes yeux, cette proposition de passer tout de suite à 
la 4G relève du bon sens. 

Je me félicite que le Sénat s’exprime en faveur de ces 
territoires, qui ont été trop souvent oubliés dans notre 
pays. (M. Jérôme Bascher applaudit.) 

M. le président. Je mets aux voix l’amendement no 2 rectifié 
ter. 

(L’amendement est adopté.) 
M. le président. Je mets aux voix l’article 11, modifié. 
(L’article 11 est adopté.) 

TITRE III 

DISPOSITIONS DIVERSES 

Article 12 

1 I. – L’augmentation de charges résultant pour les 
collectivités territoriales de la présente loi est compensée, 
à due concurrence, par un relèvement de la dotation 
globale de fonctionnement. 

2 II. – La perte de recettes résultant pour l’État du I est 
compensée, à due concurrence, par la création d’une taxe 
additionnelle aux droits mentionnés aux articles 575 et 
575 A du code général des impôts. 

M. le président. L’amendement no 19, présenté par le 
Gouvernement, est ainsi libellé : 

Supprimer cet article. 

Cet amendement a été précédemment présenté par le 
Gouvernement. 

Quel est l’avis de la commission ? 
Mme Marta de Cidrac, rapporteur. Favorable. 
M. le président. Je mets aux voix l’amendement no 19. 
(L’amendement est adopté.) 
M. le président. En conséquence, l’article 12 est supprimé. 

Article additionnel après l’article 12 

M. le président. L’amendement no 10, présenté par 
M. Schmitz, est ainsi libellé : 

Après l’article 12 

Insérer un article additionnel ainsi rédigé : 

Le 4° du II de l’article L. 32-1 du code des postes et 
des communications électroniques est complété par les 
mots : « , sur la base notamment des schémas directeurs 

territoriaux d’aménagement numérique prévus à 
l’article L. 1425-2 du code général des collectivités terri-
toriales ». 

La parole est à M. Alain Schmitz. 
M. Alain Schmitz. Cet amendement tend à compléter les 

objectifs visés au titre de la politique générale des communi-
cations électroniques, lesquels fondent les mesures que 
peuvent prendre le ministre chargé des communications 
électroniques et l’Autorité de régulation des communications 
électroniques et des postes dans le cadre de leurs attributions 
respectives. Il s’agit de reconnaître la portée et l’intérêt des 
documents d’orientation élaborés par les collectivités territo-
riales et leurs groupements quant à la politique d’aménage-
ment numérique dans les territoires. 

Ce constat a été rappelé lors de la discussion générale : 
depuis, notamment, l’adoption de l’article L. 1425-1 du 
code général des collectivités territoriales, les collectivités 
territoriales et leurs groupements ont mené, au sein des 
territoires, une importante politique de recensement des 
besoins et ont consenti des investissements considérables à 
la suite de ces diagnostics. L’ensemble de ce travail est réguliè-
rement et fortement souligné, tant par l’État que par l’Auto-
rité de régulation des communications électroniques et des 
postes. 

Dans cet esprit, la loi Pintat a mis en place un outil, dont 
les collectivités peuvent se saisir et à l’occasion de l’élabora-
tion duquel peut s’engager un dialogue constructif entre tous 
les acteurs : il s’agit du schéma directeur territorial d’aména-
gement numérique. 

Alors que l’État associe toujours plus étroitement les collec-
tivités à la politique d’aménagement numérique et affiche sa 
volonté de faire d’elles un partenaire essentiel en leur recon-
naissant certains pouvoirs décisionnels, il apparaît nécessaire 
d’intégrer les documents d’orientation issus des collectivités 
comme un élément fondant l’appréciation des objectifs visés 
au service de l’aménagement numérique des territoires. 

La présente proposition de modification s’inscrit donc 
comme un complément naturel et indispensable du présent 
texte. 

M. le président. Quel est l’avis de la commission ? 
Mme Marta de Cidrac, rapporteur. Pour ne pas dépasser le 

temps qui nous est imparti, je me contente de vous donner 
l’avis de la commission : favorable. 

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ? 
M. Julien Denormandie, secrétaire d’État. Le code général 

des collectivités territoriales prévoit déjà ce schéma d’aména-
gement. À mon sens, il n’est donc pas nécessaire d’en faire 
mention dans le code des postes et des communications 
électroniques. C’est pourquoi je m’en remets à la sagesse 
du Sénat. 

Mesdames, messieurs les sénateurs, étant donné qu’il s’agit 
là de ma dernière prise de parole dans cette discussion, je 
tiens à vous remercier toutes et tous de nos débats de cet 
après-midi. 

M. Charles Revet. Merci, monsieur le secrétaire d’État ! 
M. le président. Je mets aux voix l’amendement no 10. 
(L’amendement est adopté.) 
M. le président. En conséquence, un article additionnel 

ainsi rédigé est inséré dans la proposition de loi, après 
l’article 12. 
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Article 13 
(Supprimé) 

Vote sur l’ensemble 

M. le président. Personne ne demande la parole ?… 
Je mets aux voix, dans le texte de la commission, modifié, 

l’ensemble de la proposition de loi tendant à sécuriser et à 
encourager les investissements dans les réseaux de commu-
nications électroniques à très haut débit. 

J’ai été saisi d’une demande de scrutin public émanant du 
groupe Les Républicains. 

Il va être procédé au scrutin dans les conditions fixées par 
l’article 56 du règlement. 

Le scrutin est ouvert. 
(Le scrutin a lieu.) 
M. le président. Personne ne demande plus à voter ?… 
Le scrutin est clos. 
J’invite Mmes et MM. les secrétaires à procéder au 

dépouillement du scrutin. 
(Il est procédé au dépouillement du scrutin.) 
M. le président. Voici, compte tenu de l’ensemble des 

délégations de vote accordées par les sénateurs aux groupes 
politiques et notifiées à la présidence, le résultat du scrutin no 

66 : 

Nombre de votants . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  333 
Nombre de suffrages exprimés . . . . . . . . . . . . . . . . .  282 

Pour l’adoption . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  282 
Le Sénat a adopté. (Applaudissements sur les travées du 

groupe Les Républicains et du groupe Union Centriste, ainsi 
que sur des travées du groupe du Rassemblement Démocratique 
et Social Européen et du groupe socialiste et républicain.) 

M. Charles Revet. Bravo, monsieur Chaize ! 

5 

ORDRE DU JOUR 

M. le président. Voici quel sera l’ordre du jour de la 
prochaine séance publique, précédemment fixée à demain, 
mercredi 7 mars 2018 : 

De quatorze heures trente à dix-huit heures trente : 

Proposition de loi organique visant à améliorer la qualité 
des études d’impact des projets de loi (no 610 rectifié, 2016- 
2017) ; 

Rapport de M. Jean-Pierre Sueur, fait au nom de la 
commission des lois (no 317, 2017-2018) ; 

Texte de la commission (no 318, 2017-2018). 

Proposition de loi visant à instituer le Conseil parlemen-
taire d’évaluation des politiques publiques et du bien-être (no  

611 rectifié, 2016-2017) ; 

Rapport de M. Jean-Pierre Sueur, fait au nom de la 
commission des lois (no 319, 2017-2018). 

De dix-huit heures trente à vingt heures trente et de vingt- 
deux heures à minuit : 

Proposition de loi, adoptée par l’Assemblée nationale, 
visant à assurer la revalorisation des pensions de retraite 
agricoles en France continentale et dans les outre-mer (no  

368, 2016-2017) ; 
Rapport de M. Dominique Watrin, fait au nom de la 

commission des affaires sociales (no 315, 2017-2018) ; 
Texte de la commission (no 316, 2017-2018). 
Proposition de résolution en application de l’article 34-1 

de la Constitution, pour une Conférence des parties (COP) 
de la finance mondiale, l’harmonisation et la justice fiscales  
(no 271, 2017-2018). 

Personne ne demande la parole ?… 
La séance est levée. 
(La séance est levée à dix-sept heures.) 

Direction des comptes rendus 
GISÈLE GODARD    

QUESTION(S) ORALE(S)  
REMISE(S) Á LA PRÉSIDENCE DU SÉNAT 

Lenteur administrative du tribunal de commerce  
de La Réunion 

No 0260 – Le 1 mars 2018 – M. Jean-Louis Lagourgue 
attire l’attention de M. le ministre de l’économie et des 
finances sur la situation et la lenteur administrative du 
tribunal de commerce de La Réunion pour la délivrance de 
l’extrait K bis. 

Il souhaite savoir quelles mesures le Gouvernement entend 
prendre pour réduire ces délais.   

Impossibilité pour un policier municipal  
de consulter les fichiers adéquats 

No 0261 – Le 1er mars 2018 – Mme Brigitte Lherbier attire 
l’attention de M. le ministre d’État, ministre de l’intérieur, 
sur l’impossibilité pour un policier municipal de consulter les 
fichiers adéquats dans l’exercice de ses fonctions. 

Ces dernières années, les missions dévolues par les municipa-
lités à leur police municipale ont eu tendance à s’étoffer en 
raison des événements survenus en France. Les policiers munici-
paux ont incontestablement gagné en professionnalisme et 
assurent une sécurité de proximité indispensable et complémen-
taire des missions de la police nationale.  

Pourtant, ils ont les plus grandes difficultés à assurer ces 
missions dans des conditions décentes car ils ne disposent pas 
des mêmes prérogatives que celles des policiers nationaux. Par 
exemple, lors d’un contrôle de vitesse, ils n’ont pas accès au 
fichier national des permis de conduire (SNPC) pour s’assurer 
de la détention effective et de la validité du titre présenté, ni au 
fichier des véhicules volés (FVV) avant de procéder à la mise en 
fourrière d’un véhicule, ni au système d’immatriculation des 
véhicules (SIV) pour notifier l’immobilisation ou l’annulation 
de l’immobilisation d’un véhicule, ni au fichier des personnes 
recherchées qui permet également de garantir des conditions 
d’intervention plus sûres lors d’éventuels contrôles. 

Ils sont donc dans l’obligation de faire appel à leurs collègues 
de la police nationale et de la gendarmerie pour pouvoir faire 
toutes les vérifications d’usage qu’impose un banal contrôle de 
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vitesse. Il s’agit incontestablement d’une grande perte de temps 
pour la police nationale comme pour la police municipale, qui 
ne dispose pas de tous les moyens indispensables au bon 
accomplissement de ses missions. 

C’est pourquoi elle lui demande si le Gouvernement envisage 
de faire évoluer la législation afin de permettre aux policiers 
municipaux d’avoir accès à l’ensemble des fichiers nécessaires 
à l’accomplissement de leurs missions.   

Renouvellement des concessions hydroélectriques  
du Cantal 

No 0262 – Le 1er mars 2018 – Mme Josiane Costes attire 
l’attention de M. le ministre d’État, ministre de la transition 
écologique et solidaire, sur les problèmes résultant du non- 
renouvellement des concessions hydroélectriques du Cantal 
pourtant arrivées à échéance depuis 2012. 

Elle lui rappelle que le département du Cantal produit une 
quantité importante d’électricité d’origine hydraulique, du fait 
de son réseau hydrographique et de son relief. En outre, 
l’hydroélectricité est la deuxième source de production 
électrique en France, derrière le nucléaire, et la première 
source d’électricité renouvelable. Elle précise que son ministère 
a d’ailleurs souligné la nécessité d’apporter un soutien à l’exploi-
tation de ces installations afin de contribuer à l’intégration des 
énergies renouvelables dans le mix énergétique français. 

L’article 33 de la loi no 2006-1771 du 30 décembre 2006 de 
finances rectificative pour 2006 a ainsi permis de mieux contri-
buer au développement des territoires en instaurant une 
redevance proportionnelle aux recettes de concession, affectée 
en partie aux collectivités locales. 

Depuis 2012, six concessions auraient dû bénéficier de ce 
versement. Or l’absence de renouvellement desdites concessions, 
du fait de l’absence de décision de l’État, a rendu impossible le 
versement de ces redevances. Le manque à gagner s’élèverait 
ainsi à 2 millions d’euros par an, soit, depuis 2013, 
10 millions d’euros pour le conseil département du Cantal, 
auxquels il convient d’ajouter 5 millions d’euros non perçus 
par les communes et établissements publics de coopération 
intercommunale riverains. 

Elle lui demande donc de bien vouloir lui préciser les raisons 
de cette absence de décision et les intentions du Gouvernement. 

Pollution dans le golfe de Fos-sur-Mer 

No 0263 – Le 1er mars 2018 – Mme Mireille Jouve attire 
l’attention de M. le ministre d’État, ministre de la transition 
écologique et solidaire, sur les conséquences sanitaires de la 
forte concentration d’industries lourdes dans le golfe de Fos, 
situé entre le delta du Rhône et l’étang de Berre. Les élus et les 
populations concernés entreprennent depuis de nombreuses 
années d’attirer l’attention de l’État sur ce sujet. Le bassin indus-
trialo-portuaire de Fos s’étend sur 10 000 hectares et regroupe 
près de 40 000 salariés au sein de deux cents entreprises. On n’y 
recense pas moins d’une trentaine de sites classés « Seveso ». 
Depuis quatre décennies, 100 000 habitants sont exposés aux 
dangers sanitaires qu’une telle activité est susceptible de faire 
courir. Elle lui demande que soit enfin menée une étude parti-
culièrement approfondie, en lien avec la population, afin de faire 
valoir l’inégalité environnementale et sanitaire existante et de 
prendre les mesures pour limiter les effets de celle-ci.   

Statut des psychologues 

No 0264 – Le 1er mars 2018 – Mme Laurence Cohen inter-
roge Mme la ministre des solidarités et de la santé sur le statut 
des psychologues en France. 

En effet, deux expérimentations relatives à la prise en charge 
par l’assurance maladie de suivis psychologiques sont en cours : 
l’une pour la prise en soins des jeunes de 11 à 21 ans, et l’autre 
pour les adultes de 18 à 60 ans. Or, les professionnels concernés, 
à savoir les psychologues, ne sont pas associés à ces démarches. 
De plus, il leur est demandé de se soumettre à un pilotage 
médical qui détermine, prescrit et contrôles leurs actes mêmes. 

Ce procédé choque, à juste titre, la profession qui y voit un 
acte de mépris, un manque de reconnaissance, comme si les 
psychologues n’étaient pas légitimes pour évaluer, par eux- 
mêmes, la souffrance psychique et proposer des solutions. 

Elle lui demande quels moyens seront accordés afin d’avoir 
une évaluation des expérimentations en cours et comment elle 
compte associer les psychologues à l’offre de soins en sortant 
d’une vision médico-centrée de la prise en charge psychologique, 
afin d’assurer une meilleure prise en charge des populations.    

Risque d’une crise sanitaire sans précédent 

No 0265 – Le 1er mars 2018 – M. Pierre Médevielle inter-
roge Mme la ministre des solidarités et de la santé sur la crise 
sanitaire grave qui s’annonce dans certains territoires. 

Pour répondre à la crise sanitaire que subissent nos territoires, 
le Gouvernement propose quatre axes de travail : redonner du 
temps médical au soignant, mettre en place la révolution 
numérique, coordonner les professionnels de santé entre eux, 
enfin, mettre en place une nouvelle méthode, fondée sur la 
confiance et le dialogue au niveau de chaque territoire. 

Si ce plan peut permettre d’engager des avancées, il ne répond 
pas à la véritable exigence de la situation : l’installation de 
médecins libéraux sur les territoires abandonnés. Plus de trois 
millions de personnes peinent à trouver un médecin généraliste. 
Les professionnels installés dans ces zones ne peuvent pas 
répondre à la demande des patients et la plupart d’entre eux 
sont épuisés par les cadences imposées.  

La démographie médicale est aujourd’hui le problème fonda-
mental et la seule création de maisons de santé pluridiscipli-
naires, si celles-ci correspondent à la volonté des professionnels 
de santé d’exercer en groupe, ne permet pas de répondre au 
manque criant de médecins et notamment de certaines spécia-
lités : dermatologie, gynécologie, ophtalmologie… 

Par exemple, dans le département de la HauteGaronne, sur le 
territoire de Saint-Gaudens, il y a actuellement 78 médecins 
généralistes pour 100 000 habitants. Cette dotation est liée à 
l’activité de médecins qui cumulent activité et retraite. Dans les 
cinq ans à venir, nous compterons 42 médecins pour 
100 000 habitants.  

Si la population est désormais habituée à effectuer plus de 
30 kilomètres pour pouvoir bénéficier d’une visite chez un 
généraliste, plus de 100 km pour une visite chez un spécialiste 
ou attendre plus de douze mois un rendezvous pour des soins 
spécialisés, la situation qui s’annonce est très inquiétante.  

Aujourd’hui le phénomène s’étend. Il s’amplifie en zone 
rurale, se développe sur de nouveaux territoires et engendre 
des dysfonctionnements dans les établissements de soins (établis-
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sements d’hébergement pour personnes âgées dépendantes - 
EHPAD et hôpitaux) qui subissent un accroissement d’activités 
ne relevant pas de leurs missions.  

L’installation équilibrée des médecins généralistes sur 
l’ensemble du territoire permettrait d’assurer la protection des 
populations les plus vulnérables, de libérer l’activité des établis-
sements de soins qui pourront se concentrer sur leurs missions 
initiales et de garantir à l’ensemble des citoyens un égal accès aux 
soins.  

Dans certaines professions (pharmaciens d’officine, infirmiers 
libéraux), les règles imposées ont prouvé leur efficacité. La 
répartition équilibrée sur le territoire national répond à 
l’intérêt des malades et non pas aux caprices du corporatisme 
médical.  

Face aux légitimes inquiétudes des professionnels de santé 
installés sur ces zones qui doivent faire face à un afflux trop 
important de patients, des élus locaux qui n’ont pas les moyens 
de répondre aux attentes de la population fatiguée par ces délais 
et ces déplacements interminables, il lui demande quelles 
mesures d’urgences elle entend mettre en œuvre pour permettre 
l’installation des médecins libéraux dans ces zones en souffrance 
qui vont bientôt couvrir la presque totalité du territoire national. 

Téléphonie fixe et téléphonie mobile 

No 0266 – Le 8 mars 2018 – M. Jean-Marc Boyer appelle 
l’attention de M. le ministre de la cohésion des territoires sur 
la qualité des réseaux de téléphone fixe et téléphone mobile plus 
qu’inadmissible dans le Puy-de-Dôme. 

Dans ce département, une commune entière n’a plus de 
téléphone fixe depuis le 2 janvier 2018. Dans ce département, 
ce sont des coupures constantes de téléphone fixe et de 
téléphone mobile de manière quotidienne. Dans ce départe-
ment, encore, c’est un débit internet constamment instable et 
peu performant avec un ADSL de qualité souvent médiocre. Il 
s’agit du quotidien de nombre d’habitants du Puy-de-Dome, 
dont la qualité des réseaux fixe et mobile est à l’exemple malheu-
reux des communes de Vernines, qui est la commune qui n’a 
plus de téléphone depuis le 2 janvier 2018, de Saint-Sandoux, 
d’Orcival, de la commune d’Aydat et plus largement de celles de 
la couronne clermontoise, pour ne citer que ces cas embléma-
tiques. Il a été annoncé ce 14 janvier 2018 la signature d’un 
accord historique afin d’accélérer la couverture numérique des 
territoires. Le Puy-de-Dôme attend assurément que ses terri-
toires bénéficient très prochainement de ce « droit » à disposer 
d’un service de téléphonie mobile et d’accès à internet de qualité 
suffisante. 

Il souhaite ainsi savoir quand débutera la mise en œuvre de ce 
plan annoncé et comment il sera décliné pour le Puy-de-Dôme. 
Par ailleurs, il souhaite connaître les mesures qui seront mises en 
place afin de retrouver un réseau fixe normal.   

Exercice de la profession d’orthophoniste dans l’Ain 

No 0267 – Le 8 mars 2018 – M. Patrick Chaize appelle 
l’attention de Mme la ministre des solidarités et de la santé 
sur l’exercice de la profession d’orthophoniste dans l’Ain et la 
mise en cause de l’égalité d’accès aux soins pour tous les terri-
toires. 

Concernant plus spécifiquement la situation des postes 
salariés, force est de constater que, selon l’étude qui a été 
conduite par la délégation départementale de l’agence régionale 
de santé, il n’y aurait pas d’orthophoniste dans les hôpitaux de 

l’Ain, y compris au centre hospitalier de Bourg-en-Bresse qui 
compte pourtant des pôles de gériatrie, pédiatrie et de cancéro-
logie. Les patients sortant de chirurgie d’oto-rhino-laryngologie 
(ORL) et souffrant de troubles de la voix ou de la déglutition ne 
sont ainsi pas pris en charge, de même que les patients âgés qui 
risquent des infections pulmonaires à cause de fausses routes 
alimentaires, ou les enfants dont un diagnostic pluridisciplinaire 
est nécessaire (troubles de la communication, du langage, de 
l’oralité).  

Dans l’Ain, on note par ailleurs que la pyramide des âges des 
orthophonistes salariés est bien moins dynamique que celle des 
libéraux. Les installations en salariat étant peu fréquentes, il 
s’avère que de nombreux départs à la retraite en perspective 
ne seront pas remplacés.  

En outre, si l’attractivité des postes salariés à l’hôpital est très 
faible, elle ne se révèle guère plus intéressante dans les autres 
établissements de santé dont les grilles sont basées sur celle des 
établissements publics. Or l’offre de soins en libéral ne suffisant 
déjà pas à satisfaire la demande, elle ne saura répondre au 
transfert des soins non pourvus dans les établissements.  

L’insuffisance voire l’absence de soins sont dues à un réel 
problème d’attractivité des postes qui tient essentiellement à 
une inégalité de traitement des salaires des orthophonistes qui 
ont pourtant un niveau de diplômes, de compétences et de 
responsabilités équivalent à bac + 5. Or ils ne sont rémunérés 
que sur des grilles salariales de niveau bac + 2 ou 3. Cette sous- 
valorisation des postes d’orthophonie, alors même que les soins 
sont déjà en fort déficit, va à l’encontre des besoins des patients 
en matière de rétablissement de leurs capacités de communica-
tion, de langage, des fonctions oro-faciales et de la déglutition. 

Aussi, dans un souci de rétablissement de l’accès aux soins 
pour tous les patients, il lui demande quelles dispositions le 
Gouvernement envisage de prendre et selon quelles échéances.   

Réglementation relative au travail en hauteur 

No 0268 – Le 8 mars 2018 – M. Cédric Perrin appelle 
l’attention de Mme la ministre du travail sur l’interprétation 
de la réglementation relative au travail en hauteur. 

La caisse d’assurance retraite et de la santé au travail 
(CARSAT) Bourgogne Franche-Comté impose aux acteurs 
d’une construction la mise en place de dispositifs de sécurité 
antichutes permanents, normalisés et non rabattables au niveau 
des accès et des périphéries des toitures planes des bâtiments. 
Elle justifie cette exigence par sa « propre connaissance des 
situations de travail à risques ». 

Or, l’article R. 4323-59 du code du travail prévoit que la 
prévention des chutes de hauteur à partir d’un plan de travail est 
assurée : « soit par des garde-corps intégrés ou fixés de manière 
sûre, rigides et d’une résistance appropriée, soit par tout autre 
moyen assurant une sécurité équivalente ».  

Dès lors, en vertu de ce décret, il n’existe donc aucune obliga-
tion d’installer des garde-corps permanents et non rabattables 
contrairement aux exigences de la caisse régionale.  

C’est pourquoi il souhaite connaître sa position quant à 
l’interprétation faite par la CARSAT et les contraintes qu’elle 
fait naître pour les professionnels de la construction.   
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Rôle de la région dans la gestion  
des grands ports maritimes français 

No 0269 – Le 8 mars 2018 – Mme Nathalie Delattre attire 
l’attention de Mme la ministre, auprès du ministre d’État, 
ministre de la transition écologique et solidaire, chargée des 
transports sur le rôle de la région dans la gestion des grands 
ports maritimes (GPM), domaine réservé de l’État. 

Depuis la réforme portuaire menée en octobre 2008, le statut 
de GPM s’est substitué à celui de port autonome pour les onze 
ports de commerce maritime français les plus importants. Ce 
statut regroupe des ports à vocation internationale au même 
titre que des ports placés sur des axes de trafic national. Pour ces 
derniers, le Premier ministre s’est prononcé pour une plus 
grande implication des collectivités lors des assises de l’économie 
de la mer le 22 novembre 2017.  

Les GPM restent les derniers ports français à conserver le 
statut d’établissements publics placés sous la responsabilité de 
l’État. Comme le permet l’article 22 de la loi no 2015-991 
du 7 août 2015 portant nouvelle organisation territoriale de la 
République, toutes les autres zones portuaires françaises ont 
d’ores et déjà décentralisé leur gestion notamment en transférant 
des ports à compétence départementale vers le conseil régional. 

Dans un rapport publié le 8 mars 2016, la Cour des comptes 
a rappelé l’urgence de trancher la question de la gestion des 
GPM. Sur un marché en perte de vitesse, les GPM français 
souffrent d’un manque de compétitivité face à leurs concurrents 
européens, gouvernés localement. À titre d’exemple, le rapport 
met en évidence les difficultés financières du GPM de Bordeaux 
liées à un manque de vision stratégique territorialisée. La région 
Nouvelle-Aquitaine apparaît comme la seule échelle capable de 
prendre en compte les spécificités du GPM de Bordeaux et sa 
complémentarité avec les ports de la Rochelle et de Bayonne.  

Une gestion régionale des GPM permettrait de mettre en 
exergue le rôle central joué par une zone portuaire au sein de 
sa région. Vecteur d’identité régionale, le port est aussi un outil 
d’aménagement territorial et de développement économique. 
En transférant la compétence portuaire à la région, l’État 
permettrait une meilleure intégration des partenaires économi-
ques et industriels irriguant jusqu’à l’hinterland. De plus, il y 
resterait un acteur central pour l’accomplissement des missions 
régaliennes liées à la sécurité maritime et au contrôle des flux, 
ainsi que pour sa compétence en matière de dragage.  

En conséquence, elle souhaiterait qu’elle lui communique le 
plan d’action gouvernemental quant à la gestion des GPM 
français, alors même qu’un projet de loi relatif aux mobilités 
a été annoncé pour avril 2018.   

Fonds de concours et syndicats d’énergie 

No 0270 – Le 15 mars 2018 – Mme Chantal Deseyne 
appelle l’attention de M. le ministre de l’économie et des 
finances sur le régime des fonds de concours pratiqué entre 
les communes et leurs syndicats d’énergie, en application de 
l’article L. 521226 du code général des collectivités territoriales. 
À l’occasion de la loi no 20101488 du 7 décembre 2010 portant 
nouvelle organisation du marché de l’électricité, le Parlement 
avait décidé de renforcer le mécanisme des fonds de concours en 
lui dédiant cet article spécifique. Ainsi, sur la base de ces dispo-
sitions, des syndicats d’énergie détenteurs de la compétence 
d’autorité organisatrice de la distribution publique d’électricité 
se sont vu confier par leurs collectivités membres des préroga-
tives liées à la maîtrise d’ouvrage des installations d’éclairage 

public. Le syndicat départemental d’énergie d’Eure-et-Loir 
assure désormais la gestion quotidienne de plus de 
32 000 foyers lumineux pour le compte de 165 communes. 
Au cours des dernières années, ce syndicat a massivement 
investi sur les réseaux d’éclairage public pour remplacer les 
installations vétustes et très consommatrices d’électricité en 
proposant des solutions peu énergivores et innovantes (led). 
Pour procéder à ces investissements, le syndicat d’énergie a eu 
recours au mécanisme de fonds de concours appelés auprès de 
ses communes membres. Or, il semblerait que la direction 
générale des collectivités locales remette en cause le régime de 
ces fonds de concours s’agissant des syndicats d’énergie. Si cette 
position venait à être confirmée, elle serait de nature à ruiner les 
efforts déployés localement. Elle souhaiterait donc savoir pour 
quelles raisons et sur quel fondement juridique la direction 
générale des collectivités locales restreint l’utilisation du 
mécanisme des fonds de concours par les syndicats d’énergie 
et leurs collectivités adhérentes, dès lors que ces établissements 
publics de coopération interviennent dans le cadre de leurs 
compétences.   

Dépollution d’un site destiné à la construction  
de logements pour personnes handicapées 

No 0271 – Le 15 mars 2018 – Mme Sabine Van Heghe 
attire l’attention de M. le ministre d’État, ministre de la 
transition écologique et solidaire, sur les difficultés rencon-
trées par l’association « la vie active et habitat Hauts-de-France 
62-59 » dans la réalisation d’une résidence adaptée pour les 
personnes handicapées sur la commune de Hersin-Coupigny 
dans le Pas-de-Calais. Le terrain sur lequel doit se construire 
cette résidence se révèle être très pollué par les activités de son 
ancien propriétaire. Il s’agit d’un ancien site de la gare de la 
SNCF, racheté par la commune. Dans le cadre de cette vente, 
une étude de sols avait conclu à l’absence de pollution. Ce 
terrain a ensuite été vendu à la société habitat Hauts-de- 
France 62-59 afin de construire quarante-et-un logements 
sociaux. À l’occasion du lancement des travaux en avril 2015, 
cette société a découvert une trentaine de fûts en très mauvais 
état enfouis dans le sol, le terrain étant lui-même très pollué. 
Habitat Hauts-de-France 62-59 a procédé à l’évacuation d’une 
partie des fûts et à l’élimination des terres polluées mais a fini par 
renoncer au chantier en raison du coût des travaux qui se sont 
déjà élevés à 600 000 euros. Face à cette situation, des réunions 
de concertation ont été organisées réunissant l’ensemble des 
protagonistes. Malgré une proposition de prise en charge de la 
dépollution à hauteur de 50 % par le bailleur social, la SNCF 
refuse tout accord ce qui bloque cet indispensable projet qui 
s’insère parfaitement dans le cadre du contrat d’intérêt national 
du bassin minier. Par ailleurs, les objectifs défendus par l’asso-
ciation « la vie active » de maintien à domicile des personnes 
handicapées méritent d’être soutenus eu égard à l’excellence de 
ses actions de terrain depuis de nombreuses années ; l’État a ainsi 
missionné « la vie active » pour distribuer des repas aux 
migrants. Elle lui demande quelles actions le Gouvernement 
entend mettre en œuvre pour débloquer une situation qui n’a 
que trop duré : il faut enfin dépolluer un site destiné à la 
construction de logements pour personnes handicapées.   

Développement des pôles universitaires délocalisés 

No 0272 – Le 15 mars 2018 – Mme Josiane Costes attire 
l’attention de Mme la ministre de l’enseignement supérieur, 
de la recherche et de l’innovation sur la nécessité de soutenir le 
développement des pôles universitaires délocalisés. 
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La présence de campus universitaires délocalisés dans les villes 
moyennes est en effet vitale pour contribuer au dynamisme de 
ces territoires, particulièrement pour ceux éloignés des métro-
poles régionales. 

La qualité des formations universitaires proposées est ainsi 
indispensable pour maintenir et surtout attirer les jeunes 
talents et la matière grise dans des villes ou des départements 
qui subissent par ailleurs les conséquences du vieillissement de la 
population et la déprise démographique. 

Les cursus proposés peuvent aussi répondre aux besoins 
exprimés par des entreprises locales, ce qui assure aux jeunes 
diplômés de trouver rapidement un emploi.  

Dans le Cantal, les 1 300 étudiants post-bac présents dans les 
antennes universitaires d’Aurillac soutenues financièrement par 
la communauté d’agglomération, constituent une véritable 
bouffée d’oxygène pour la population. Leur présence justifie 
que les collectivités concernées souhaitent développer l’offre 
de formations afin d’ancrer davantage la présence universitaire 
sur leur territoire. 

Elle souhaiterait donc connaître les intentions du Gouverne-
ment dans ce domaine, et notamment les mesures envisagées 
pour développer ces antennes universitaires hors des métropoles 
régionales et accompagner les collectivités territoriales concer-
nées.   

Enjeux du recyclage du plastique 

No 0273 – Le 15 mars 2018 – M. Michel Canevet attire 
l’attention de M. le ministre d’État, ministre de la transition 
écologique et solidaire, sur la position du Gouvernement 
quant aux bénéfices environnementaux, économiques et 
sociaux du recyclage.  

Alors que les taux de la taxe générale sur les activités 
polluantes (TGAP) viennent d’être augmentés, début 2018, 
afin de rendre le recyclage plus compétitif que la mise en 
décharge, il est nécessaire aujourd’hui d’établir une ligne de 
conduite s’inscrivant dans la perspective de réduction de nos 
déchets.  

Il est important que notre pays progresse en termes de 
déploiement du tri des déchets. Ainsi, la TGAP incite au 
recyclage, ce qui permet une réduction des déchets. Cependant, 
il convient de se demander si cela sera suffisant afin d’atteindre 
les objectifs de réduction des déchets fixés par le Président de la 
République.  

Des solutions simples, sans taxation, sont pourtant envisagea-
bles et applicables. Les deux plastiques recyclables présents sur le 
marché, le polyéthylène téréphthalate (PET) et le polyéthylène 
haute densité (PeHD), ont des caractéristiques identiques en 
matière de production d’objets. Un même objet peut être créé 
avec deux types de plastiques différents. Il faut prendre 
conscience que le mécanisme de recyclage est différent pour 
chaque type de plastique, ce qui complique fortement la tâche 
des entreprises spécialisées. 

La mise en place d’une réglementation désignant une matière 
plastique par catégorie d’objet permettrait ainsi aux entreprises 
spécialisées de pouvoir recycler la totalité des déchets ayant pour 
matière première le plastique imposé. De ce fait, les autres 
plastiques non recyclables pourraient le devenir si une réglemen-
tation plus stricte était mise en place. Les entreprises spécialisées, 
s’adaptant à la norme, seraient équipées pour la transformation 
de ces différentes matières.  

En France, le circuit dont dispose le verre permet un recyclage 
presque complet. La matière première unique facilite sa trans-
formation et ce à l’infini. Les différents types de plastiques 
impliquent pour les entreprises, mais aussi pour les collectivités, 
de disposer d’outils et de mécanismes spécifiques, ce qui est de 
fait contre-productif.  

De plus, en ce qui concerne le plastique, les fabricants ne sont 
pas assez incités à utiliser des produits recyclés. Il en va de la 
responsabilité du Gouvernement d’imposer à ces derniers la 
norme adéquate qui répondra aux attentes fixées.  

Aussi, il souhaite connaître sa position quant à son intention 
d’édicter une réglementation conduisant les metteurs en marché 
à utiliser des produits aisément recyclables et incitant les fabri-
cants à utiliser des produits recyclés, permettant ainsi une valori-
sation des déchets égale à celle de nos voisins européens.  
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ANNEXES AU PROCÈS-VERBAL  
de la séance  

du mardi 6 mars 2018 

SCRUTIN No 66 

sur l'ensemble de la proposition de loi tendant à sécuriser et à encou-
rager les investissements dans les réseaux de communications électro-
niques à très haut débit, compte tenu de l'ensemble des délégations de 
vote accordées par les sénateurs aux groupes politiques et notifiées à la 
Présidence : 

Nombre de votants . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  334 
Suffrages exprimés . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  283 

Pour . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  283 
Contre . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  0 

Le Sénat a adopté 

ANALYSE DU SCRUTIN 

GROUPE LES RÉPUBLICAINS (146) : 

Pour : 145 
N'a pas pris part au vote : 1 M. Gérard Larcher - Président du 

Sénat 

GROUPE SOCIALISTE ET RÉPUBLICAIN (78) : 

Pour : 78 

GROUPE UNION CENTRISTE (50) : 

Pour : 50 

GROUPE LA RÉPUBLIQUE EN MARCHE (21) : 

Abstention : 21 

GROUPE DU RASSEMBLEMENT DÉMOCRATIQUE ET SOCIAL 
EUROPÉEN (21) : 

Pour : 6 MM. Stéphane Artano, Ronan Dantec, Éric Gold, Jean- 
Noël Guérini, Mme Mireille Jouve, M. Joël Labbé 

Abstention : 15 

GROUPE COMMUNISTE RÉPUBLICAIN CITOYEN ET 
ÉCOLOGISTE (15) : 

Abstention : 15 

GROUPE LES INDÉPENDANTS - RÉPUBLIQUE ET TERRITOIRES 
(11) : 

N'ont pas pris part au vote : 11 

RÉUNION ADMINISTRATIVE DES SÉNATEURS NE FIGURANT 
SUR LA LISTE D'AUCUN GROUPE (6) : 

Pour : 4 
N'ont pas pris part au vote : 2 Mme Claudine Kauffmann, 

M. Stéphane Ravier 

Ont voté pour : 

Philippe Adnot 
Pascal Allizard 
Maurice Antiste 
Stéphane Artano 
Viviane Artigalas 
David Assouline 
Serge Babary 
Jean-Pierre Bansard 
Philippe Bas 
Jérôme Bascher 
Arnaud Bazin 
Claude Bérit-Débat 
Martine Berthet 
Anne-Marie Bertrand 
Jacques Bigot 
Joël Bigot 
Annick Billon 
Jean Bizet 
Maryvonne Blondin 
Jean-Marie Bockel 
Christine Bonfanti- 

Dossat 
François Bonhomme 
Bernard Bonne 
Philippe Bonnecarrère 
Nicole Bonnefoy 
Pascale Bories 
Yannick Botrel 
Gilbert Bouchet 
Céline Boulay- 

Espéronnier 
Yves Bouloux 
Martial Bourquin 
Michel Boutant 
Jean-Marc Boyer 
Max Brisson 
Marie-Thérèse 

Bruguière 
François-Noël Buffet 
Henri Cabanel 
Olivier Cadic 
François Calvet 
Christian Cambon 
Agnès Canayer 
Michel Canevet 
Vincent Capo- 

Canellas 
Thierry Carcenac 
Jean-Noël Cardoux 
Jean-Claude Carle 
Françoise Cartron 
Alain Cazabonne 
Anne Chain-Larché 
Patrick Chaize 
Pierre Charon 
Alain Chatillon 

Marie-Christine 
Chauvin 

Guillaume Chevrollier 
Marta de Cidrac 
Olivier Cigolotti 
Catherine Conconne 
Hélène Conway- 

Mouret 
Gérard Cornu 
Roland Courteau 
Édouard Courtial 
Pierre Cuypers 
Michel Dagbert 
Philippe Dallier 
René Danesi 
Ronan Dantec 
Laure Darcos 
Mathieu Darnaud 
Marc-Philippe 

Daubresse 
Yves Daudigny 
Marc Daunis 
Robert del Picchia 
Vincent Delahaye 
Bernard Delcros 
Annie Delmont- 

Koropoulis 
Gérard Dériot 
Catherine Deroche 
Jacky Deromedi 
Chantal Deseyne 
Yves Détraigne 
Gilbert-Luc Devinaz 
Catherine Di Folco 
Nassimah Dindar 
Élisabeth Doineau 
Philippe Dominati 
Daniel Dubois 
Alain Dufaut 
Catherine Dumas 
Laurent Duplomb 
Jérôme Durain 
Alain Duran 
Nicole Duranton 
Vincent Éblé 
Jean-Paul Émorine 
Frédérique Espagnac 
Dominique Estrosi 

Sassone 
Jacqueline Eustache- 

Brinio 
Françoise Férat 
Rémi Féraud 
Corinne Féret 
Jean-Luc Fichet 
Martine Filleul 
Michel Forissier 

Bernard Fournier 
Catherine Fournier 
Christophe-André 

Frassa 
Pierre Frogier 
Joëlle Garriaud- 

Maylam 
Françoise Gatel 
Jacques Genest 
Frédérique Gerbaud 
Samia Ghali 
Bruno Gilles 
Jordi Ginesta 
Colette Giudicelli 
Éric Gold 
Marie-Pierre de la 

Gontrie 
Nathalie Goulet 
Sylvie Goy-Chavent 
Jean-Pierre Grand 
Nadine Grelet- 

Certenais 
Daniel Gremillet 
François Grosdidier 
Jacques Grosperrin 
Pascale Gruny 
Charles Guené 
Jean-Noël Guérini 
Jocelyne Guidez 
Didier Guillaume 
Annie Guillemot 
Laurence Harribey 
Olivier Henno 
Loïc Hervé 
Christine Herzog 
Jean-Michel 

Houllegatte 
Alain Houpert 
Jean-Raymond 

Hugonet 
Benoît Huré 
Jean-François Husson 
Xavier Iacovelli 
Corinne Imbert 
Olivier Jacquin 
Jean-Marie Janssens 
Victoire Jasmin 
Éric Jeansannetas 
Sophie Joissains 
Patrice Joly 
Bernard Jomier 
Gisèle Jourda 
Muriel Jourda 
Mireille Jouve 
Alain Joyandet 
Patrick Kanner 
Roger Karoutchi 
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Fabienne Keller 
Guy-Dominique 

Kennel 
Claude Kern 
Éric Kerrouche 
Joël Labbé 
Laurent Lafon 
Bernard Lalande 
Marc Laménie 
Élisabeth Lamure 
Christine Lanfranchi 

Dorgal 
Florence Lassarade 
Robert Laufoaulu 
Michel Laugier 
Daniel Laurent 
Nuihau Laurey 
Christine Lavarde 
Ronan Le Gleut 
Jacques Le Nay 
Jean-Yves Leconte 
Antoine Lefèvre 
Dominique de Legge 
Jean-Pierre Leleux 
Claudine Lepage 
Sébastien Leroux 
Henri Leroy 
Valérie Létard 
Brigitte Lherbier 
Marie-Noëlle 

Lienemann 
Anne-Catherine 

Loisier 
Jean-François Longeot 
Gérard Longuet 
Vivette Lopez 
Pierre Louault 
Jean-Jacques Lozach 
Monique Lubin 
Jean-Claude Luche 
Victorin Lurel 
Philippe Madrelle 
Jacques-Bernard 

Magner 
Michel Magras 

Viviane Malet 
Christian Manable 
Didier Mandelli 
Didier Marie 
Hervé Marseille 
Jean Louis Masson 
Hervé Maurey 
Jean-François Mayet 
Rachel Mazuir 
Pierre Médevielle 
Marie Mercier 
Michelle Meunier 
Sébastien Meurant 
Brigitte Micouleau 
Alain Milon 
Jean-Marie Mizzon 
Jean-Pierre Moga 
Marie-Pierre Monier 
Franck Montaugé 
Albéric de Montgolfier 
Patricia Morhet- 

Richaud 
Catherine Morin- 

Desailly 
Jean-Marie Morisset 
Philippe Mouiller 
Philippe Nachbar 
Louis-Jean de Nicolaÿ 
Claude Nougein 
Olivier Paccaud 
Jean-Jacques Panunzi 
Philippe Paul 
Cyril Pellevat 
Philippe Pemezec 
Marie-Françoise Perol- 

Dumont 
Cédric Perrin 
Évelyne Perrot 
Stéphane Piednoir 
Jackie Pierre 
François Pillet 
Gérard Poadja 
Rémy Pointereau 
Ladislas Poniatowski 
Angèle Préville 

Sophie Primas 
Jean-Paul Prince 
Christophe Priou 
Catherine Procaccia 
Sonia de la Provôté 
Frédérique Puissat 
Isabelle Raimond- 

Pavero 
Michel Raison 
Jean-François Rapin 
Claude Raynal 
André Reichardt 
Évelyne Renaud- 

Garabedian 
Bruno Retailleau 
Charles Revet 
Sylvie Robert 
Gilbert Roger 
Laurence Rossignol 
Jean-Yves Roux 
Denise Saint-Pé 
Hugues Saury 
René-Paul Savary 
Michel Savin 
Alain Schmitz 
Bruno Sido 
Jean Sol 
Nadia Sollogoub 
Jean-Pierre Sueur 
Simon Sutour 
Sophie Taillé-Polian 
Rachid Temal 
Lana Tetuanui 
Claudine Thomas 
Jean-Claude Tissot 
Nelly Tocqueville 
Jean-Marc Todeschini 
Jean-Louis Tourenne 
Catherine Troendlé 
André Vallini 
Sabine Van Heghe 
Jean-Marie 

Vanlerenberghe 
Michel Vaspart 
Yannick Vaugrenard 

Dominique Vérien 
Sylvie Vermeillet 

Jean-Pierre Vial 
Jean Pierre Vogel 

Michèle Vullien 

Abstentions : 

Michel Amiel 
Guillaume Arnell 
Éliane Assassi 
Julien Bargeton 
Arnaud de Belenet 
Esther Benbassa 
Alain Bertrand 
Éric Bocquet 
Maryse Carrère 
Joseph Castelli 
Bernard Cazeau 
Laurence Cohen 
Yvon Collin 
Pierre-Yves Collombat 
Jean-Pierre Corbisez 
Josiane Costes 
Cécile Cukierman 
Nathalie Delattre 

Michel Dennemont 
Thierry Foucaud 
Jean-Marc Gabouty 
André Gattolin 
Fabien Gay 
Guillaume Gontard 
Michelle Gréaume 
Véronique Guillotin 
Abdallah Hassani 
Claude Haut 
Antoine Karam 
Françoise Laborde 
Pierre Laurent 
Olivier Léonhardt 
Martin Lévrier 
Frédéric Marchand 
Franck Menonville 

Thani Mohamed 
Soilihi 

Robert Navarro 
Pierre Ouzoulias 
Georges Patient 
François Patriat 
Christine Prunaud 
Didier Rambaud 
Noëlle Rauscent 
Jean-Claude Requier 
Alain Richard 
Pascal Savoldelli 
Patricia Schillinger 
Dominique Théophile 
Raymond Vall 
Dominique Watrin 
Richard Yung 

N'ont pas pris part au vote : 

Jérôme Bignon 
Emmanuel Capus 
Daniel Chasseing 
Jean-Pierre Decool 
Alain Fouché 

Joël Guerriau 
Claudine Kauffmann 
Jean-Louis Lagourgue 
Claude Malhuret 
Alain Marc 

Colette Mélot 
Stéphane Ravier 
Dany Wattebled 

N'a pas pris part au vote : 

M. Gérard Larcher - Président du Sénat. 
Les nombres annoncés en séance avaient été de : 

Nombre de votants . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .   333 
Nombre des suffrages exprimés . . . . . . . . . .   282 
Pour l'adoption . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .   282 

Contre . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .   0 

Mais après vérification, ces nombres ont été rectifiés confor-
mément à la liste ci-dessus.  
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PROPOSITION DE LOI 

TENDANT À SÉCURISER ET À ENCOURAGER LES INVESTISSEMENTS DANS LES 
RÉSEAUX DE COMMUNICATIONS ÉLECTRONIQUES À TRÈS HAUT DÉBIT 
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PROPOSITION DE LOI  
 

INVESTISSEMENTS DANS LES RÉSEAUX À TRÈS 
HAUT DÉBIT 

N° 15 

DIRECTION 

DE LA SÉANCE 

(n°s 323, rapport 322) 6 MARS 2018 

 A M E N D E M E N T 
 

présenté par 

C Favorable 

G Favorable 

Adopté 
Mme de CIDRAC 

au nom de la commission de l’aménagement du territoire et du développement durable 
_________________ 

 
ARTICLE 1ER 

Alinéa 4 

Remplacer la référence : 

L. 33-13 

par la référence : 

L. 33-14 

 

OBJET 

Amendement de coordination. 
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PROPOSITION DE LOI  
 

INVESTISSEMENTS DANS LES RÉSEAUX À TRÈS 
HAUT DÉBIT 

N° 6 

DIRECTION 

DE LA SÉANCE 

(n°s 323, 322) 5 MARS 2018 

 A M E N D E M E N T 
 

présenté par 

C Demande de 
retrait 

G Défavorable 

Retiré 
M. SCHMITZ 

_________________ 
 

ARTICLE 1ER 

Alinéa 4 

Compléter cet alinéa par les mots : 

et ceux figurant dans les plans de déploiement décrits dans les conventions conclues entre 
un opérateur et une ou plusieurs collectivités territoriales ou groupements de collectivités 
territoriales, pour autant que ces conventions prévoient le prononcé de sanctions en cas de 
non-respect de ses engagements par ledit opérateur 

 

OBJET 

Cet amendement tend à compléter le dispositif proposé au 1° de l’article 1er dont l’objet 
est de limiter la superposition inorganisée de réseaux de fibre optique. Dans sa rédaction 
actuelle, l’alinéa 4 de l’article 1er du projet de loi ne vise, par renvoi à l’article L.33-13 du 
CPCE, que les engagements de déploiement souscrits par les opérateurs auprès du 
ministre chargé des communications électroniques après avis de l’ARCEP. Se trouvent de 
facto exclus les déploiements auxquels, dans des cadres juridiques divers, des opérateurs 
se sont engagés directement auprès de collectivités territoriales, alors même que ces 
engagements sont assortis de sanctions en cas de non-respect. 

Il apparaît nécessaire d’inclure ces engagements pour trois raisons au moins : 

D’une part, ne pas défavoriser les opérateurs qui ont fait l’effort de s’engager localement, 
là où leurs concurrents avaient jusqu’alors délaissé des zones par nature peu denses et peu 
rentables ; mécaniquement, ne pas tenir compte de ces engagements placerait les 
opérateurs ayant pris des engagements au titre de l’article L.33-13 du CPCE dans une 
situation injustement et selon nous illégalement protectrice au regard du droit de la 
concurrence, puisqu’aussi bien la loi organiserait ainsi un marché asymétriquement 
régulé ; 

D’autre part, assurer une prise en compte des actions menées par les collectivités 
territoriales au titre de leurs compétences en matière d’aménagement numérique des 
territoires, ce que traduisent ces conventions locales d’engagement de déploiement ; 
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Enfin, rendre ces conventions locales opposables au titre du   1° de l’article 1er du projet 
de loi évitera la redondance de réseaux sur les zones considérées et incitera par là-même 
les opérateurs à adresser des zones dépourvues de tout engagement de déploiement, 
favorisant ainsi une couverture plus rapide de l’ensemble du territoire national. 
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PROPOSITION DE LOI  
 

INVESTISSEMENTS DANS LES RÉSEAUX À TRÈS 
HAUT DÉBIT 

N° 3 rect. 

DIRECTION 

DE LA SÉANCE 

(n°s 323, 322) 6 MARS 2018 

 A M E N D E M E N T 
 

présenté par 

C Demande de 
retrait 

G Demande de 
retrait 

Retiré 
Mmes  DINDAR et MALET et MM.  DENNEMONT et LAGOURGUE 

_________________ 
 

ARTICLE ADDITIONNEL APRÈS L’ARTICLE 1ER 

Après l’article 1er 

Insérer un article additionnel ainsi rédigé : 

La continuité numérique territoriale est un principe de service public destiné à assurer une 
qualité et un coût des communications électroniques dans les départements d’outre-mer 
au moins équivalent à ceux proposés dans la moyenne des départements métropolitains. 
Ce principe est assuré par la compensation des handicaps dus aux surcoûts liés à 
l’éloignement ou à l’étroitesse des marchés, ainsi que par toute mesure législative ou 
règlementaire visant à assurer des conditions loyales de concurrence. Il est motivé par le 
respect du principe d’égalité entre tous les citoyens français, mais également par l’objectif 
de développement économique par les services liés aux technologies de l’information et 
de la communication. 

 

OBJET 

Dans les départements d’outre-mer, le rapport qualité/prix de l’Internet est très inférieur à 
celui de France métropolitaine. Techniquement, pourtant, il n’existe aucune raison à cet 
état de fait. L’éloignement joue certes un rôle, mais pas déterminant. À titre d’exemple, 
une rapide recherche sur des offres en fibre du plus grand opérateur internant français 
Orange nous montre une différence de 30 % en moyenne : 

3 principales offres Métropole par mois : 42 euros/ 48 euros/ 56 euros 

3 principales offres Réunion par mois : 55 euros/ 65 euros/ 75 euros 

Mon collègue de Guyane, Gabriel Serville, dans une question au Gouvernement, estimait 
même le 20 février dernier : « Dans l’Hexagone, j’ai trouvé une offre Triple Play Bbox à 
4,99 euros par mois, et le prix moyen des offres très haut débit par la fibre se situe autour 
de 20 euros mensuels. À La Réunion, il me faudrait débourser 49,99 euros par mois pour 
l’offre la moins chère, contre 54,99 euros par mois aux Antilles et en Guyane et, 
tenez-vous bien, 82,99 euros par mois en Polynésie, soit quatre fois plus qu’en France 
hexagonale ! » 
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Le présent amendement se propose d’’imposer par tout moyen le principe de la continuité 
numérique entre la France métropolitaine et les départements d’outre-mer, pour des 
questions d’égalité de traitement, mais également pour des impératifs de développement 
économique. 
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PROPOSITION DE LOI  
 

INVESTISSEMENTS DANS LES RÉSEAUX À TRÈS 
HAUT DÉBIT 

N° 
12 

rect. 
bis 

DIRECTION 

DE LA SÉANCE 

(n°s 323, 322) 6 MARS 2018 

 A M E N D E M E N T 
 

présenté par 

C Favorable 

G Sagesse du 
Sénat 

Adopté 
M. LAFON, Mme DINDAR, MM.  KERN, LUCHE, DÉTRAIGNE et LAUGIER, Mmes  BILLON et 

VULLIEN, MM.  BONNECARRÈRE, CIGOLOTTI et MÉDEVIELLE, Mmes  GATEL et LÉTARD et 
M. CANEVET 

_________________ 
 

ARTICLE 2 

Alinéa 3 

Après le mot :  

denses 

insérer les mots : 

hors les poches de basse densité, 

 

 

OBJET 

Cet amendement de précision a pour objet d’assurer l’effectivité de l’intégration des 
poches de basse densité dans le dispositif d’encadrement des déploiements des réseaux à 
très haut débit et ainsi de conforter l’objectif poursuivi par le texte. 
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PROPOSITION DE LOI  
 

INVESTISSEMENTS DANS LES RÉSEAUX À TRÈS 
HAUT DÉBIT 

N° 13 

DIRECTION 

DE LA SÉANCE 

(n°s 323, 322) 5 MARS 2018 

 A M E N D E M E N T 
 

présenté par 

C Favorable 

G Sagesse du 
Sénat 

Adopté 
M. LALANDE 

_________________ 
 

ARTICLE 2 

Alinéa 3 

Après le mot : 

denses 

insérer les mots : 

hors les poches de basse densité, 

 

OBJET 

L’article 2 de la proposition de loi vise à créer un article spécifique au sein du code des 
postes et des communications électroniques, consacré à la liste définissant la répartition 
des déploiements de réseaux en fibre optique sur le territoire entre opérateurs privés et 
collectivités territoriales, et précisant le calendrier de ces déploiements. 

Les zones très denses identifiées par l’Autorité de régulation des communications 
électroniques et des postes ne sont pas prises en compte dans cette liste. 

Tout en partageant les dispositions de l’article 2 de la proposition de loi, le présent 
amendement de précision propose d’indiquer explicitement que cette exclusion ne porte 
pas sur les poches de basse densité des communes au sein des zones très denses définies 
par l’Autorité de régulation des communications électroniques et des postes (ARCEP), en 
vue de conforter l’objectif poursuivi par le texte. 

Le rapport fait au nom de la commission de l’aménagement du territoire et du 
développement durable précise en effet que, s’il y a lieu d’exclure les zones très denses du 
dispositif dès lors qu’y prévaut une logique de concurrence par les infrastructures, la liste 
susvisée devrait pouvoir traiter le cas particulier des parties des zones très denses 
caractérisées par une moindre densité et que l’ARCEP qualifie de « poches de basse 
densité » dans sa réglementation. 
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L’Autorité a ainsi constaté la forte hétérogénéité de l’habitat en zones très denses, ce qui 
l’a conduite à y distinguer des poches de basse densité, constituées essentiellement de 
petits immeubles et de pavillons. Dans ces poches, les modalités réglementaires de 
déploiement et de mutualisation doivent reprendre, selon l’ARCEP, celles de la zone 
moins dense, afin de garantir le caractère raisonnable des conditions techniques et 
économiques de l’accès ainsi que la cohérence et la complétude des déploiements. 

Plus de 800 000 locaux, pour les seuls logements, selon les chiffres donnés par l’ARCEP, 
sont concernés en France. 

 

1954



SÉNAT – SÉANCE DU 6 MARS 2018 
 
 

 

 

PROPOSITION DE LOI  
 

INVESTISSEMENTS DANS LES RÉSEAUX À TRÈS 
HAUT DÉBIT 

N° 8 

DIRECTION 

DE LA SÉANCE 

(n°s 323, 322) 5 MARS 2018 

 A M E N D E M E N T 
 

présenté par 

C Favorable 

G Favorable 

Adopté 
M. SCHMITZ 

_________________ 
 

ARTICLE 2 

Alinéa 3 

Remplacer la référence : 

L. 38-4-3 

par la référence : 

L. 34-8-3 

 

OBJET 

Cet amendement rectifie une erreur rédactionnelle. 
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PROPOSITION DE LOI  
 

INVESTISSEMENTS DANS LES RÉSEAUX À TRÈS 
HAUT DÉBIT 

N° 17 

DIRECTION 

DE LA SÉANCE 

(n°s 323, rapport 322) 6 MARS 2018 

 A M E N D E M E N T 
 

présenté par 

C Favorable 

G Favorable 

Adopté 
Mme de CIDRAC 

au nom de la commission de l’aménagement du territoire et du développement durable 
_________________ 

 
ARTICLE 2 

Alinéa 3 

Remplacer la référence : 

L. 38-4-3 

par la référence : 

L. 34-8-3 

 

OBJET 

Amendement rédactionnel. 
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PROPOSITION DE LOI  
 

INVESTISSEMENTS DANS LES RÉSEAUX À TRÈS 
HAUT DÉBIT 

N° 7 rect. 

DIRECTION 

DE LA SÉANCE 

(n°s 323, 322) 6 MARS 2018 

 A M E N D E M E N T 
 

présenté par 

C Favorable 

G Défavorable 

Adopté 
M. SCHMITZ 

_________________ 
 

ARTICLE 2 

Alinéa 4 

Après le mot : 

territoriales 

rédiger ainsi la fin de cet alinéa : 

, des projets déposés dans le cadre du plan « France très haut débit », et, le cas échéant, 
des conventions conclues par les collectivités territoriales ou leurs groupements pour 
l’établissement de lignes en fibre optique assorties de sanctions. 

 

OBJET 

Cet amendement vient compléter le dispositif proposé par l’amendement sur l’article 1er, 
en prévoyant la prise ne compte des engagements de déploiement souscrits par les 
opérateurs directement auprès des collectivités territoriales pour l’établissement des 
recensements (alinéa 2) et des listes (alinéa 4) dressées sous l’autorité du ministre des 
communications électroniques destinées à rationaliser  les l’établissement de réseaux en 
fibre optique sur l’ensemble des zones du territoire national. 

Ignorer les initiatives locales engageantes des opérateurs porterait atteinte à l’exhaustivité 
et à la pertinence de ces recensements et listes. 
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PROPOSITION DE LOI  
 

INVESTISSEMENTS DANS LES RÉSEAUX À TRÈS 
HAUT DÉBIT 

N° 11 
rect. 

DIRECTION 

DE LA SÉANCE 

(n°s 323, 322) 6 MARS 2018 

 A M E N D E M E N T 
 

présenté par 

C Favorable 

G Favorable 

Adopté 
M. SCHMITZ 

_________________ 
 

ARTICLE ADDITIONNEL APRÈS L’ARTICLE 4 

Après l’article 4 

Insérer un article additionnel ainsi rédigé : 

Au 1° de l’article L. 34-8-4 du code des postes et des communications électroniques, la 
référence : « L. 45-1 » est remplacée par la référence : « L. 45-9 ». 

 

OBJET 

Cet amendement rectifie une erreur rédactionnelle et prend en considération la 
renumérotation des articles L. 45 et suivant issue de l’article 19 de la Loi n° 2011-302 du 
22 mars 2011 portant diverses dispositions d’adaptation de la législation au droit de 
l’Union européenne en matière de santé, de travail et de communications électroniques. 
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PROPOSITION DE LOI  
 

INVESTISSEMENTS DANS LES RÉSEAUX À TRÈS 
HAUT DÉBIT 

N° 9 rect. 

DIRECTION 

DE LA SÉANCE 

(n°s 323, 322) 6 MARS 2018 

 A M E N D E M E N T 
 

présenté par 

C Favorable 

G Défavorable 

Adopté 
M. SCHMITZ 

_________________ 
 

ARTICLE 6 

Après l’alinéa 2 

Insérer un alinéa ainsi rédigé : 

…° Le quatrième alinéa est complété par une phrase ainsi rédigée : « La délivrance d’une 
permission de voirie en vue du déploiement de lignes de communication électroniques à 
très haut débit en fibre optique mentionnées aux articles L. 33-6 et L. 34-8-3 du présent 
code peut être suspendue par l’autorité compétente, tant que l’opérateur demandeur 
n’assure pas la bonne information des collectivités desservies par ces réseaux et des 
collectivités territoriales ou de leurs groupements compétents au sens des articles 
L. 1425-1 et L. 1425-2 du code général des collectivités territoriales, au moyen des 
consultations préalables aux déploiements ou à leur mise à jour, dans les conditions 
prévues par les décisions de l’Autorité de régulation des communications électroniques et 
des postes en application de l’article L. 34-8-3 du présent code. » ; 

 

OBJET 

Cet amendement clarifie et améliore la cohérence entre les déploiements projetés d’un 
opérateur de lignes de communications électroniques à très haut débit en fibre optique et 
l’octroi des droits de passage sur le domaine public. 

En application de de l’article L. 34-8-3 du présent code, l’Autorité de régulation des 
communications électroniques et des postes a mis en place, au travers de ses décisions, un 
ensemble de consultations (notamment les « consultations de lots »), préalables 
obligatoires aux dits déploiements, à destination des acteurs concernés par un projet de 
déploiement, et notamment les collectivités territoriales et leurs groupements, permettant 
de recueillir les remarques des intéressés et dont les opérateurs déployeurs doivent tenir le 
plus grand compte. 

Il convient néanmoins de constater que, dans la pratique, les collectivités territoriales et 
leurs groupements concernés sont susceptibles de ne pas recevoir ou alors trop 
tardivement les consultations initiales en question, notamment du fait des filtres mis en 
œuvre pour la réception des courriers électroniques, et ne reçoivent généralement pas le 
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projet définitif issu desdites consultations, pourtant d’importance au titre des politiques 
publiques de gestion du domaine public et d’urbanisme. 

Par ailleurs, par le jeu des transferts de compétences, l’autorité compétente pour accorder 
le droit de passage peut ne pas être celle compétente au titre des articles L. 1425-1 et 
1425-2 du code général des collectivités territoriales, ce qui a pour effet d’introduire une 
contradiction inefficace entre deux politiques publiques complémentaires. Les autorités 
en charge de l’octroi ne sont donc pas toujours en mesure, notamment du fait du court 
délai desdites procédures de consultations préalables, de vérifier la cohérence de ces 
demandes avec le déploiement projeté. 

Le présent amendement permet de s’assurer que les opérateurs déployeurs aient respecté, 
préalablement aux dépôts des demandes de permissions de voirie nécessaires au 
déploiement projeté de lignes de communications électroniques à très haut débit en fibre 
optique, leurs obligations concernant les consultations préalables. La suspension de la 
demande éventuellement encourue par un opérateur apparait raisonnable et 
proportionnée, soit parce que l’opérateur sera en mesure d’apporter, à bref délai, la preuve 
de la parfaite exécution de ses obligations, soit parce que l’opérateur défaillant pourra 
lancer ou relancer une consultation dont la durée n’apparaît pas comme rendant 
impossible le déploiement, nonobstant la suspension encourue. 
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PROPOSITION DE LOI  
 

INVESTISSEMENTS DANS LES RÉSEAUX À TRÈS 
HAUT DÉBIT 

N° 1 rect. 
bis 

DIRECTION 

DE LA SÉANCE 

(n°s 323, 322) 6 MARS 2018 

 A M E N D E M E N T 
 

présenté par 

C Favorable 

G Défavorable 

Adopté 
Mme VERMEILLET, MM.  LONGEOT, LAFON, DÉTRAIGNE, Daniel DUBOIS, LUCHE, 

CIGOLOTTI et MÉDEVIELLE, Mme DOINEAU, MM.  DELCROS et VANLERENBERGHE et 
Mmes  GATEL et LÉTARD 

_________________ 
 

ARTICLE ADDITIONNEL APRÈS L’ARTICLE 6 

Après l’article 6 

Insérer un article additionnel ainsi rédigé : 

Le IV de l’article L. 1111-10 du code général des collectivités territoriales est complété 
par un alinéa ainsi rédigé : 

« Par dérogation aux dispositions du présent article, les communes membres d’un 
établissement public de coopération intercommunale à fiscalité propre peuvent financer 
toute opération d’investissement pour l’établissement et l’exploitation d’infrastructures et 
de réseaux de communications électroniques en application de l’article L. 1425-1 du 
présent code. Ce financement est encadré par les modalités prévues au V de 
l’article L. 5214-16, à l’article L. 5215-26 et au VI de l’article L. 5216-5. » 

 

OBJET 

Le présent amendement a pour objet de permettre aux communes membres 
d’Établissements Public de Coopération Intercommunale (EPCI), non maîtres d’ouvrage, 
de cofinancer les opérations de déploiement de réseau numérique, dans lesquels 
s’engagent financièrement ces derniers, selon les modalités prévues par les fonds de 
concours.  

Dans le cadre du déploiement de certains réseaux départementaux très haut débit, des 
conventions de partenariat sont passées entre les Départements, maîtres d’ouvrage, et les 
communautés de communes du territoire. En l’état actuel de la loi il est impossible pour le 
bloc communal, lorsqu’il le souhaite, de mettre en œuvre un cofinancement entre 
communes et EPCI permettant de répartir la charge d’investissement que représente le 
déploiement du nouveau réseau numérique sur le territoire. Quand bien même ce 
partenariat permettrait de sécuriser financièrement et d’accélérer le déploiement dans 
nombre de territoires. 
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Il va sans dire que les conséquences financières sont neutres au niveau du bloc communal, 
dans la mesure où il se borne à autoriser les communes membres à prendre en charge une 
partie de la contribution de l’EPCI.  

  

 

1962



SÉNAT – SÉANCE DU 6 MARS 2018 
 
 

 

 

PROPOSITION DE LOI  
 

INVESTISSEMENTS DANS LES RÉSEAUX À TRÈS 
HAUT DÉBIT 

N° 5 rect. 

DIRECTION 

DE LA SÉANCE 

(n°s 323, 322) 6 MARS 2018 

 A M E N D E M E N T 
 

présenté par 

C Favorable 

G Défavorable 

Adopté 
M. MAGRAS et Mme MALET 

_________________ 
 

ARTICLE 8 

Compléter cet article par un alinéa ainsi rédigé : 

« Toute personne propriétaire d’infrastructures accueillant un réseau de communications 
électroniques, situées sur un territoire faisant l’objet d’une reconnaissance de l’état de 
catastrophe naturelle peut, dans les mêmes conditions que celles prévues au premier 
alinéa du présent II, demander à la collectivité territoriale sur laquelle sont implantées ces 
infrastructures d’accueil de racheter celles susceptibles de donner lieu à des activités de 
génie civil. Cette faculté est ouverte pendant un délai de dix-huit mois à compter de la 
reconnaissance de l’état de catastrophe naturelle ou de trois mois à compter de la 
publication par la collectivité de son intention de lancer un programme d’enfouissement 
des réseaux. » 

 

OBJET 

Les ouragans qui ont balayé les territoires de Saint-Martin, Saint-Barthélemy et de la 
Guadeloupe en septembre dernier ont eu des conséquences catastrophiques sur ces 
territoires. Ils ont en particulier détruit tous les réseaux de communications électroniques 
qui n’étaient pas enterrés. 

Les dégâts causés chaque année par les catastrophes naturelles, tout particulièrement dans 
les territoires outre-mer exposés aux ouragans mais plus généralement sur l’ensemble du 
territoire français, sont très importants. Or, les réseaux de communications électroniques 
sont indispensables au bon fonctionnement de chaque territoire et dès lors les autorités 
publiques en charge de ces territoires peuvent être amenées à lancer des programmes 
d’enfouissement des réseaux pour les mettre à l’abri de futures catastrophes naturelles ce 
qui permet au demeurant d’accélérer leur passage au très haut débit. 

L’article 8 prévoit la possibilité pour les opérateurs propriétaires d’infrastructures 
d’accueil sur un secteur ayant obtenu le statut de « zone fibrée » d’en proposer le rachat à 
la collectivité. 

Cet amendement propose d’élargir cette possibilité aux cas dans lesquels le secteur 
concerné n’a pas le statut de « zone fibrée » mais a subi une catastrophe naturelle 
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conduisant au lancement d’un programme d’enfouissement des réseaux de 
communications électroniques. L’objectif est de permettre aux opérateurs qui 
disposeraient d’infrastructures d’accueil d’en proposer le rachat à la collectivité afin de 
permettre à cette dernière de définir un plan global de rénovation sur l’ensemble du 
secteur impacté par la catastrophe naturelle. Ce plan devra permettra ensuite à tous les 
opérateurs de réseaux de communications électroniques sur ce secteur d’enterrer leurs 
réseaux et d’en profiter pour déployer par exemple de la fibre optique. 
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PROPOSITION DE LOI  
 

INVESTISSEMENTS DANS LES RÉSEAUX À TRÈS 
HAUT DÉBIT 

N° 4 rect. 

DIRECTION 

DE LA SÉANCE 

(n°s 323, 322) 6 MARS 2018 

 A M E N D E M E N T 
 

présenté par 

C Demande de 
retrait 

G Favorable 

Retiré 
MM.  GOLD, ARNELL, ARTANO et Alain BERTRAND, Mme Maryse CARRÈRE, MM.  CASTELLI, 

COLLIN et CORBISEZ, Mme COSTES, M. DANTEC, Mme Nathalie DELATTRE, 
MM.  GABOUTY et GUÉRINI, Mmes  GUILLOTIN et JOUVE, M. LABBÉ, Mme LABORDE et 

MM.  LÉONHARDT, MENONVILLE, REQUIER et VALL 
_________________ 

 
ARTICLE 9 

Supprimer cet article. 

 

OBJET 

Le présent amendement vise à supprimer l’article 9 de la proposition de loi qui plafonne le 
montant de l’imposition forfaitaire sur les entreprises de réseaux (IFER « mobile ») due 
par les opérateurs, assise sur le nombre de stations radioélectriques (antennes-relais) 
déployées. 

Cette imposition fait d’ores et déjà l’objet de plusieurs dérogations : réduction de 75 % 
pour les nouvelles stations au cours des trois premières années ; réduction de 50 % 
lorsqu’elles couvrent des zones qui n’étaient couvertes par aucun réseau de téléphonie 
mobile ; non-application dans les zones qui ne disposent pas d’offre haut débit terrestre, 
ainsi que temporairement dans les zones de montagne. 

Cet article, constituant une perte de recettes pour les collectivités territoriales, mériterait 
de faire l’objet d’une étude d’impact. En outre, il eût été plus judicieux de renforcer les 
exonérations dans les zones peu denses plutôt que d’instaurer un plafonnement sur 
l’ensemble du territoire. 

Enfin, il convient de renforcer les obligations de résultats des opérateurs en matière de 
couverture des zones prioritaires avant d’adopter des contreparties. 

Tel est l’objet du présent amendement. 
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PROPOSITION DE LOI  
 

INVESTISSEMENTS DANS LES RÉSEAUX À TRÈS 
HAUT DÉBIT 

N° 16 

DIRECTION 

DE LA SÉANCE 

(n°s 323, rapport 322) 6 MARS 2018 

 A M E N D E M E N T 
 

présenté par 

C Favorable 

G Défavorable 

Adopté 
Mme de CIDRAC 

au nom de la commission de l’aménagement du territoire et du développement durable 
_________________ 

 
ARTICLE 9 

Rédiger ainsi cet article : 

I. – Le premier alinéa du III de l’article 1519 H du code général des impôts est complété 
par une phrase ainsi rédigée : « Les stations radioélectriques construites entre le 
1er janvier 2018 et le 31 décembre 2022 pour assurer ou améliorer la couverture par les 
réseaux radioélectriques mobiles ouverts au public de zones identifiées conjointement par 
l’État, les collectivités territoriales et les opérateurs de communications électroniques 
titulaires d’une autorisation d’utilisation de fréquences radioélectriques pour 
l’exploitation d’un réseau mobile ouvert au public ne sont pas soumises à cette 
imposition. » 

II. – La perte de recettes résultant pour les collectivités territoriales du I est compensée, à 
due concurrence, par une majoration de la dotation globale de fonctionnement. 

III. – La perte de recettes résultant pour l’État du paragraphe précédent est compensée, à 
due concurrence, par la création d’une taxe additionnelle aux droits prévus aux 
articles 575 et 575 A du code général des impôts. 

 

OBJET 

Cet amendement vise à réécrire l’article 9 en vue de proposer un dispositif équilibré à 
l’appui des déploiements de stations radio réalisés en faveur de l’aménagement du 
territoire. En vue de ne pas affecter le rendement actuel de l’IFER mobile, l’amendement 
propose d’exonérer les stations construites dans les cinq ans en vue d’assurer ou 
d’améliorer la couverture mobile dans des zones identifiées conjointement par l’État, les 
collectivités territoriales et les opérateurs. 
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PROPOSITION DE LOI  
 

INVESTISSEMENTS DANS LES RÉSEAUX À TRÈS 
HAUT DÉBIT 

N° 18 

DIRECTION 

DE LA SÉANCE 

(n°s 323, 322) 6 MARS 2018 

 A M E N D E M E N T 
 

présenté par 

C Favorable 

G Favorable 

Adopté 
Le Gouvernement 

_________________ 
 

ARTICLE 9 BIS 

Alinéas 2 à 4 

Supprimer ces alinéas. 

 

OBJET 

Par le présent amendement, le Gouvernement entend lever les gages prévus par les II à IV 
de l’article 9 bis. 
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PROPOSITION DE LOI  
 

INVESTISSEMENTS DANS LES RÉSEAUX À TRÈS 
HAUT DÉBIT 

N° 2 rect. 
ter 

DIRECTION 

DE LA SÉANCE 

(n°s 323, 322) 6 MARS 2018 

 A M E N D E M E N T 
 

présenté par 

C Favorable 

G Sagesse du 
Sénat 

Adopté 
MM.  de NICOLAY, CHAIZE, POINTEREAU, RETAILLEAU et SAVIN, 

Mme RENAUD-GARABEDIAN, MM.  BANSARD, JOYANDET, Jean-Marc BOYER, RAISON et 
PERRIN, Mme DEROMEDI, MM.  LEFÈVRE et MAYET, Mme MICOULEAU, 

MM.  PONIATOWSKI, PACCAUD, BASCHER, BOUCHET et RAPIN, 
Mmes  GARRIAUD-MAYLAM, DURANTON et LAMURE, M. DANESI, Mmes  TROENDLÉ et 
EUSTACHE-BRINIO, MM.  PANUNZI, BAZIN, VOGEL, DUPLOMB, BRISSON, PELLEVAT, 

PIEDNOIR et GENEST, Mme PUISSAT, M. DARNAUD, Mmes  GRUNY et BILLON, MM.  Henri 
LEROY et CHEVROLLIER, Mmes  VULLIEN et DINDAR, M. HUSSON, Mmes  THOMAS, 

CHAUVIN et CHAIN-LARCHÉ, MM.  BONHOMME, BONNECARRÈRE, LOUAULT, BIZET, 
KERN, MILON, HENNO, CHATILLON et PIERRE, Mme DEROCHE, MM.  LONGEOT, Daniel 

LAURENT, Alain BERTRAND et Bernard FOURNIER, Mme Frédérique GERBAUD et 
MM.  LELEUX et CHARON 

_________________ 
 

ARTICLE 11 

Alinéa 11 

Remplacer le mot : 

troisième  

par le mot :  

quatrième 

 

OBJET 

Cet amendement de précision renforce les exigences de couverture pour les zones 
blanches, en cohérence avec l’accord mobile 2018 conclu entre les opérateurs et l’État. 

Cet accord prévoit en effet une couverture à 75 % des zones blanches-centres bourgs en 
4G d’ici 2020 et à 100 % d’ici 2022. Dès lors, au lieu de faire référence à la 3G, il est 
préférable de viser la 4G directement. 
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PROPOSITION DE LOI  
 

INVESTISSEMENTS DANS LES RÉSEAUX À TRÈS 
HAUT DÉBIT 

N° 19 

DIRECTION 

DE LA SÉANCE 

(n°s 323, 322) 6 MARS 2018 

 A M E N D E M E N T 
 

présenté par 

C Favorable 

G Favorable 

Adopté 
Le Gouvernement 

_________________ 
 

ARTICLE 12 

Supprimer cet article. 

 

OBJET 

Par le présent amendement, le Gouvernement entend lever le gage prévu par l’article 12. 
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PROPOSITION DE LOI  
 

INVESTISSEMENTS DANS LES RÉSEAUX À TRÈS 
HAUT DÉBIT 

N° 10 

DIRECTION 

DE LA SÉANCE 

(n°s 323, 322) 5 MARS 2018 

 A M E N D E M E N T 
 

présenté par 

C Favorable 

G Sagesse du 
Sénat 

Adopté 
M. SCHMITZ 

_________________ 
 

ARTICLE ADDITIONNEL APRÈS L’ARTICLE 12 

Après l’article 12 

Insérer un article additionnel ainsi rédigé : 

Le 4° du II de l’article L. 32-1 du code des postes et des communications électroniques 
est complété par les mots : « , sur la base notamment des schémas directeurs territoriaux 
d’aménagement numérique prévus à l’article L. 1425-2 du code général des collectivités 
territoriales ». 

 

OBJET 

Cet amendement tend à compléter les objectifs poursuivis au titre de la politique générale 
des communications électroniques et qui fondent les mesures que peuvent prendre le 
ministre chargé des communications électroniques et l’Autorité de régulation des 
communications électroniques et des postes dans le cadre de leurs attributions 
respectives, en reconnaissant la portée et l’intérêt des documents d’orientations mis en 
place par les collectivités territoriales et leurs groupements pour la politique 
d’aménagement numérique sur les territoires. 

Depuis notamment l’adoption de l’article L. 1425-1 du code général des collectivités 
territoriales, les collectivités territoriales (et leurs groupements) ont mené sur les 
territoires une importante politique de recensement des besoins, et ont consenti des 
investissements considérables à la suite de ces diagnostics. L’ensemble de ce travail est 
régulièrement et fortement souligné, tant par l’État que par l’Autorité de régulation des 
communications électroniques et des postes, comme constituant un élément indispensable 
pour connaître et développer la place du numérique dans les territoires au bénéfice des 
populations. Dans cet esprit, la Loi Pintat a mis en place un outil, dont les collectivités 
peuvent se saisir et à l’occasion de l’élaboration (ou de la mise à jour) duquel peut 
s’engager un dialogue constructif entre tous les acteurs (opérateurs, État, …), qui est le 
schéma directeur territorial d’aménagement numérique prévu à l’article 1425-2 du code 
général des collectivités territoriales. 
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Il apparaît nécessaire, alors que l’État associe toujours plus étroitement les collectivités à 
la politique d’aménagement numérique (au travers de ses plans très haut débit 
notamment) et affiche sa volonté d’en faire un partenaire essentiel en lui reconnaissant 
certains pouvoirs décisionnels, d’intégrer les documents d’orientations issus des 
collectivités comme un élément fondant l’appréciation des objectifs poursuivis au service 
de l’aménagement numérique des territoires. 

La présente proposition de modification s’inscrit donc comme un complément naturel et 
indispensable du présent texte 
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